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PROLOGUE





Moussa a vingt et un ans. Depuis six mois, le Touareg a rejoint une katiba*1 d’Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI), plus pour la certitude de toucher la solde de quelques dizaines de milliers de francs CFA – car les Algériens sont réputés bons payeurs – que par idéologie. Mais à force d’entendre, de lire, de relire sur Internet que les Occidentaux sont des mécréants, que l’Islam des salafs doit dominer l’Afrique et plus tard traverser la Méditerranée, il a fini par s’en convaincre. Accroupi au pied d’un gros rocher à l’ombre rare, il se croit à l’abri dans le massif du Tigharghar qu’il sait truffé de dépôts d’armes, de stocks d’essence, et de postes de défense creusés dans la roche et totalement camouflés. Ses chefs, entre deux prêches, lui ont certifié que jamais les Français n’oseraient se hasarder jusqu’ici et que, de toute façon, s’ils en avaient la folie, ils ne sauraient pas se battre dans un climat et un paysage aussi hostiles.

Et pourtant, Moussa, après s’être vaillamment battu, vient d’être touché par une rafale tirée par Vladimir, un parachutiste surgi de nulle part. Lui qui se rendait à la mosquée avec aussi peu d’ardeur qu’un Français de son âge à l’église espère rejoindre Allah en martyr et attend d’être approché pour actionner la ceinture d’explosifs qu’il a bouclée sans discuter. Le sergent-chef de la Légion étrangère ne lui en laisse pas le temps.

Non loin de là, dans un autre oued, Ahmed, un camarade de Moussa d’origine songhaï, subit le même sort. Victor est chargé de fouiller son cadavre, celui d’un « ennemi » qui lui semble avoir le même âge que son fils. Le sapeur de Castelsarrasin est venu à pied, avec cinquante kilos de matériel sur le dos, sous un soleil écrasant, tel que les leaders d’AQMI le disaient impossible. Ahmed et lui n’auraient jamais dû se rencontrer, tout comme Moussa et Vladimir.

Le Tigharghar restera pour l’Histoire un de ces lieux où la guerre finit par entremêler des destins qui sans elle ne se seraient jamais croisés.
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*1. Unité équivalent à une compagnie française (une centaine d’hommes).










1.

UNE HISTOIRE FRACTURÉE





Le Mali a comme un goût d’Afghanistan. Il est de ces pays qui captent en quelques mois l’attention mondiale alors qu’ils n’intéressaient jusqu’alors que de rares « spécialistes », des universitaires en mal de thèses, des humanitaires au gré des crises et quelques journalistes fuyant les sentiers battus. Sans le trafic d’otages orchestré par les djihadistes, probablement serait-il resté aussi peu médiatisé que ses voisins sahéliens.


Un demi-siècle de relations contrastées avec la France

Le Mali n’a jamais compté parmi les pays africains les plus proches de la France. Si la Côte-d’Ivoire d’Houphouët-Boigny a longtemps été considérée comme une sœur, il serait plutôt un cousin parti loin s’émanciper. Pour preuve, ses trois « non » qui scandent le dernier demi-siècle. À chaque fois, le gaullisme est égratigné, et donc une certaine idée des relations franco-africaines. Le non au Général lui-même tout d’abord. Précédant l’indépendance de l’ancien « Soudan français », Modibo Keïta, qui avait été ministre sous la IVe République, s’associa au Guinéen Sékou Touré et au Ghanéen Kwame Nkrumah pour former une Union des États de l’Afrique de l’Ouest regardant beaucoup plus vers Moscou que vers New York. En 1961, le général de Gaulle ne tarda pas à signifier à celui qui était entre-temps devenu le premier président de la République du Mali combien il était « affecté » par la politique pratiquée à l’égard de la France : « L’attitude générale que vous avez adoptée vis-à-vis de nous est véritablement désobligeante et injustifiée1. » Ainsi l’URSS forma-t-elle des milliers d’étudiants et de soldats maliens, et contribua-t-elle de multiples façons à l’économie locale2.

Le deuxième non à la France est adressé en 1995 par Alpha Oumar Konaré, président depuis trois ans et pour sept ans encore, qui refuse de se joindre aux autres chefs d’État africains réunis à Dakar à l’instigation de Jacques Chirac. Un septennat plus tard, c’est enfin au tour d’Amadou Toumani Touré (ATT), nouveau chef d’État depuis 2002, de fermer sa porte à Nicolas Sarkozy, alors ministre de l’Intérieur, au sujet de son projet d’« immigration choisie ».

Cette distance entre Paris et Bamako a une traduction économique : en 2010, le Mali n’était que le 87e client de la France, son 165e fournisseur ; avec 286 millions d’euros, il ne représente que le cinquième des échanges réalisés par celle-ci avec la Côte d’Ivoire3. Laissant le champ libre à l’Amérique du Sud et à l’Asie, Paris a massivement détourné son attention vers l’Afrique non francophone tandis que Bamako n’était pas sans trouver de l’intérêt à diversifier ses partenariats économiques. Mais le pays a peu d’arguments en sa faveur : 170e au classement des PIB mondiaux, 182e sur l’échelle du développement humain. En 2002, sa mortalité infantile était celle de la France à la Révolution. Les enlèvements d’Occidentaux ont gravement lésé sa principale source de revenus : le tourisme. Car, n’en déplaise aux complotistes en tout genre, le Mali alimente les fantasmes sur d’immenses richesses naturelles, qui pour l’heure n’ont jamais été démontrées. La région de Taoudenni est régulièrement pointée comme un futur Eldorado en raison de ses réserves supposées en hydrocarbures. En réalité, la plupart des compagnies y ayant acquis des droits d’exploration ont renoncé, soit pour des raisons de coûts de forage démesurés, même dans la tendance actuelle d’une hausse des cours, soit parce que les réserves sont nettement inférieures à ce qui était espéré. Qu’à cela ne tienne, une fois encore, comme en Afghanistan, le Mali serait un enjeu majeur à cause du passage du futur gazoduc qui permettra au Nigéria d’acheminer son gaz vers l’Europe, via l’Algérie. Qui tiendrait le Nord prendrait donc un droit de tirage sur les taxes à venir. La problématique est identique pour l’uranium : le Mali est peut-être prometteur, mais à terme, quand les cours auront encore grimpé. Des gisements ont été mis au jour au Sud-Ouest, à Falea, mais ils n’intéressent pour l’heure qu’une compagnie canadienne, Rockgate ; d’autres sont pressentis dans les régions de Gao et de Kidal, sur lesquels lorgnent les Australiens d’Oklo.

Relier l’intervention de la France en 2013 à ces présomptions de richesse, sous prétexte que son énergie dépend du nucléaire et du pétrole, relève à la fois de la vue de l’esprit et du contresens : avec l’explosion de la pression médiatique, les gouvernements privilégient le court terme au long terme. Des centaines de millions d’euros, particulièrement en période de crise, ne sont pas engagés en dépenses militaires dans le vague espoir de retombées économiques à échéance de dizaines d’années. Si l’uranium a pu effectivement compter dans la réflexion du gouvernement français, ce n’est pas pour les réserves maliennes, mais pour la proximité du Niger, appelé, lui, de manière certaine, à fournir la quasi-intégralité des besoins pour les centrales nucléaires. De même, la sécurité dans le golfe de Guinée, si stratégique pour l’approvisionnement en pétrole, inquiète bien plus les autorités françaises que l’hypothétique trésor du sous-sol du Tanezrouft. Reste l’or : lui est bien concret ; il est même mythique au Mali, depuis des centaines d’années. Avec des réserves situées principalement dans le Sud, le pays en est le troisième producteur mondial. Les sceptiques relèvent que, pour le rendre plus attrayant aux investisseurs, le code minier a été révisé le 2 janvier 2013, soit seulement neuf jours avant le déclenchement des opérations françaises. Pour eux, le crime est signé : Paris convoite l’or malien qui représente les trois quarts des exportations nationales. Ils oublient juste de mentionner que les 43,5 tonnes exploitées chaque année ne valent sur le marché que 365 millions d’euros et que l’opération Serval en a coûté le double rien qu’en 2013…




Une ligne de partage : les Touaregs

La vérité tient dans un paradoxe. Si la France a continué à s’intéresser au pays, c’est principalement pour se pencher sur le sort de ceux qui refusent d’en faire partie : les Touaregs. À l’origine, il y a le découpage ésotérique des frontières par la colonisation. Celles du Mali ne datent que de 1947, et elles ont été dessinées au gré de vingt ans de conquêtes à la fin du XIXe siècle, puis de partage des territoires entre ce qui s’appelait alors le Haut-Sénégal, le Moyen-Niger et la Haute-Volta, devenus depuis le Mali, le Niger et le Burkina Faso. Sans avoir été consultés, les Touaregs, nomades du Sahara à la peau claire et à la langue berbère, ont découvert presque par hasard qu’ils étaient gouvernés par des sédentaires noirs parlant le bambara. Leur fierté, leur soif séculaire d’indépendance, leur solitude face au désert renvoyant à celle de l’homme face à Dieu, leur ont attiré la sympathie de tout un courant de pensée, nourri par l’expérience fascinée des écrivains chrétiens ayant servi l’armée française dans la région, au premier rang desquels le père de Foucauld et Ernest Psichari.

Depuis, les Touaregs ne laissent personne indifférent. Comme avec les Tadjiks et les Pachtounes afghans, avec les Baoulés et les Dioulas ivoiriens, une fêlure assez nette se transmet presque génétiquement au sein des autorités françaises entre pro et anti-Touaregs. Rares sont ceux qui, à l’instar du lieutenant Gatelet, auteur d’un des tout premiers récits sur la conquête du Soudan en 1901, peuvent décrire les Touaregs comme « sobres, durs aux fatigues et aux privations », avec « une bravoure étonnante », « professant le mépris absolu de la mort », mais aussi « habitués à suivre leurs instincts », dotés de « bien des vices […] entre autres, vaniteux et pillards ; jaloux de leur liberté et très ombrageux »4. À Paris, désormais, les Touaregs n’inspirent que de la sympathie ou du rejet, résultat de cinquante ans d’idées préconçues qui ont fini par dénaturer la cause originelle du malaise de ce peuple. Ainsi la mythification dont ils font l’objet conduit à faire oublier qu’ils ne représentent que quelques centaines de milliers d’individus sur les quinze millions de Maliens, que même dans le Nord – c’est-à-dire au-delà du fleuve Niger – ils sont minoritaires face aux Arabes, Peuls et autres Songhaïs. Leurs plaintes au sujet de l’abandon de leur territoire par le pouvoir central ne doivent pas non plus être regardées unilatéralement. Oui, de manière flagrante, le Nord-Mali est très pauvre en routes et en écoles. Et certains y voient la vengeance manifeste des Bambaras sur les Touaregs qui les réduisaient en esclavage. Or ce sont les Songhaïs qui ont le plus pâti des Touaregs ; de plus, à la manière des Afghans qui fuyaient l’enseignement dispensé par des laïques, ces derniers ont refusé de placer leur progéniture dans des écoles qui leur rappelaient trop les « Ikoufars », les Français5. De même, ont-ils longtemps rejeté les routes, dans leur esprit si peu compatibles à leur mode de vie. Mais ce qui irrite le plus leurs détracteurs est leur insistance à dénoncer la misère, qui laisse à penser qu’ils en seraient les seules victimes quand elle touche l’ensemble des communautés, sur les deux rives du Niger. Les Maliens du Sud, qui traversent crise alimentaire sur crise alimentaire, sont exaspérés par la complainte des Touaregs. « Dans la ville de Kidal, rapporte ainsi l’humanitaire Franck Abeille, de nombreuses maisons sont connectées à un réseau qui, s’il est alimenté, peut distribuer de l’eau, ce qui est beaucoup plus rare dans le Sud6. » Sous la pression internationale de fait, l’État malien a consacré beaucoup d’argent au Nord, même si la corruption en a prélevé une large part. « De manière amusante, ajoute Abeille, des troupeaux de vaches ont subitement doublé, voire triplé ! »

La dialectique des Touaregs, et de leurs soutiens, est aussi rôdée que contre-productive. Balayée d’un revers de main par leurs adversaires, elle conduit à oublier l’essentiel, autrement plus délicat à combattre : l’aspiration à la liberté, au refus de ces frontières dont l’arbitraire est difficilement contestable. La première révolte postindépendance est née à Kidal, en mai 1963. Un mouvement spontané, une réaction instinctive face à l’inadmissible, à la fierté bafouée d’avoir vu le Sud venir occuper le Nord sans combattre. Bamako prend facilement le contrôle de la situation en lançant ses blindés contre les chameaux toujours utilisés par les « hommes bleus » et en faisant usage de la terreur qui explique largement la haine actuelle des Touaregs pour le Sud. Un exode s’ensuit, accompagné de deux sécheresses épouvantables dans les années 1970 et 1980 tandis que l’aide humanitaire internationale destinée au Sahel est largement détournée par l’État malien. Paris observe la situation avec un intérêt distancié, à la mesure de ce que peut inspirer une ancienne colonie ayant toujours proclamé haut et fort sa volonté d’émancipation…

En l’absence de changement, une deuxième révolte démarre le 28 juin 1990 avec un raid sanglant des Touaregs sur la ville de Ménaka, suivi de l’attaque de plusieurs postes dans le Nord. Comme les Peaux-Rouges au Far West*1, les assaillants compensent leur sous-équipement par l’effet de surprise et une extrême mobilité. Pendant deux mois, ils malmènent l’armée malienne qui, en août, échoue à les déloger de leur sanctuaire au nord de Kidal, le massif du Tigharghar. L’opération cette fois a été réfléchie, planifiée, préparée par une organisation dont l’acronyme annonce l’objectif : le MPLA, Mouvement populaire pour la libération de l’Azawad, c’est-à-dire des trois régions au nord du fleuve Niger, celles de Tombouctou, Gao et Kidal. Voilà donc un mouvement très largement touareg – et même plus précisément issu des plus puissantes familles, les Ifoghas, à l’image de son charismatique leader de trente-six ans, Iyad Ag Ghali – qui s’arroge le droit de parler non seulement au nom de tous les Touaregs, mais de toutes les communautés du Nord. Il faut néanmoins relever l’apparition concomitante, sous l’impulsion d’Ahmed Ould Sidi Mohamed, d’un Front islamique arabe de l’Azawad (FIAA), au symbole aussi fort que sa représentativité est encore modique puisqu’il est le premier stigmate d’une infiltration islamiste au Nord-Mali.

La hardiesse du MPLA tient beaucoup à la composition de ses troupes qui, à l’image de son chef, Ag Ghali, a été scolarisée, quoique de force par le pouvoir malien, avant de fuir le pays et la misère pour s’engager qui dans l’armée algérienne, qui dans la Légion islamique de Kadhafi. De là, les soupçons de manipulation portés contre les deux pays, mais qui paraissent infondés : l’octroi de l’autonomie à une minorité régionale constituerait un précédent gravissime vu l’importance de leurs propres communautés touareg, mais aussi berbère. Le dévoiement de la Légion islamique, originellement prévue pour semer le trouble chez ses voisins, finalement envoyée au Liban en 1981, en dit long sur le peu de considération de Kadhafi pour les Touaregs qu’il utilise tel un jouet, et dont il se débarrassera d’ailleurs sans vergogne quelques années plus tard en les renvoyant chez eux quand la Libye rétablira ses relations diplomatiques avec Bamako. En ce qui concerne les autorités algériennes, elles se mêlent bien des discussions entre le Nord et le Sud maliens. Elles poussent même pour qu’Iyad Ag Ghali, et lui seul, soit considéré par Bamako comme l’interlocuteur de référence, mais dans le but de faire cesser au plus vite une crise au fort potentiel de contamination.

La France de son côté s’immisce de la même manière qu’en Afghanistan : d’un côté, la ligne politique officielle du Quai d’Orsay, se tenant fermement à ses deux dogmes intangibles – le respect des frontières et la stabilité des régimes –, de l’autre, la voix du cœur de quelques personnalités seulement, mais très influentes, à l’instar de l’épouse du président de la République, Danièle Mitterrand, et de Bernard Kouchner, alors secrétaire d’État à l’action humanitaire, deux fidèles soutiens des Touaregs qui, relayés par les pionniers des ONG, font pression sur les autorités de Bamako.

Un accord est finalement signé à Tamanrasset le 6 janvier 1991, prévoyant un cessez-le-feu, la fin de la militarisation du Nord, l’intégration des Touaregs dans l’armée malienne et un statut particulier pour les régions du Nord qui n’est pas le fédéralisme réclamé par les rebelles. En réalité, il allume autant de feux qu’il en éteint. Si, symboliquement, le MPLA abandonne son « L » de libération pour devenir le MPA, le mouvement éclate en raison de la mainmise ifoghas. Dans les mois qui suivent, les Chamanamas de Gao, Tombouctou et Ménaka fondent autour de Rhissa Ag Sidi Mohamed le Front populaire de libération de l’Azawad (FPLA) et les Imghads*2 de Tombouctou et Kidal, emmenés par Abderrahmane Mohammed Galla, l’Armée révolutionnaire de libération de l’Azawad (ARLA). Tamanrasset provoque aussi des conflagrations au Sud où le président Moussa Traoré est déposé le 26 mars 1991 par une armée ne supportant pas le camouflet qu’elle considère lui être infligé. Le lieutenant-colonel des commandos parachutistes Amadou Toumani Touré, dit ATT, formé en URSS mais aussi en France, prend la tête d’un gouvernement de transition, le comité du salut du peuple, qui propose un an plus tard un « pacte national » promettant le retour de l’administration de Bamako au Nord contre la décentralisation et l’entrée de Touaregs au gouvernement. Ainsi le Mali suit-il le sillage du Niger qui a réussi à diminuer les mêmes tensions en ouvrant le pouvoir aux rebelles, certes le couteau sous la gorge puisque les richesses naturelles, dont l’uranium, se trouvent entre leurs mains. Le 11 avril 1992, rassemblés au sein des Mouvements et Fronts unifiés de l’Azawad (MFUA), les quatre organisations rebelles apportent leur signature au document proposé par Bamako.

Le calme revient, des centaines de Touaregs intègrent bien l’armée malienne, mais la concrétisation sur le terrain des projets promis par les autorités se fait attendre et le Nord se lézarde encore avec l’apparition du Front uni de libération de l’Azawad (FULA) où se regroupent des Touaregs de la région de Tombouctou, et le Front national de libération de l’Azawad (FNLA) issu d’une autre tribu ifoghas, les Idnans, à Gao et Kidal. La région dérive dans des combats fratricides, virant parfois à l’épuration ethnique, où se mêle de surcroît une milice songhaï, les Ganda Koy*3. Le 26 mars 1996, une cérémonie d’ampleur à Tombouctou en marque la fin, où trois mille armes disparaissent dans les « flammes de la paix ».




Le djihadisme algérien des années 1990

Élu avec 69 % des voix en 1992, le président Alpha Oumar Konaré est à la tête d’un pays malade, miné par deux maux d’une gravité semblable : le trafic de drogue et le débordement des djihadistes algériens à l’intérieur de ses frontières. Parce qu’ils apparaissent peu ou prou au même moment, la tentation sera de faire de l’un la cause ou la conséquence de l’autre. Comme en Afghanistan, le terme de « narco-terroristes » fera bientôt son apparition au Mali – il sera ensuite repris lors du déclenchement de l’opération Serval – induisant l’idée que l’avidité serait le moteur des fondamentalistes. Un contresens grave. Croire que ceux-ci n’agissent que pour capter et faire fructifier les dividendes de la drogue, c’est s’interdire à coup sûr de comprendre la réussite de leur expansion et donc de la combattre efficacement. Les djihadistes algériens ne basculent pas au Mali par attrait pour les stupéfiants dont l’explosion du trafic ne leur est d’ailleurs pas imputable. Les deux phénomènes sont distincts, mais ils ont une cause commune, le naufrage sahélien. L’écroulement des pouvoirs centraux, qui se recroquevillent imperturbablement autour des capitales ou des grandes villes du Sud, offre les grands espaces utilisés depuis la nuit des temps par les marchands de toutes sortes aux terroristes en cavale et contrebandiers qui, après le bétail, les denrées alimentaires, les produits électroniques, les cigarettes, se mettent aux armes et enfin à la drogue7. Même les producteurs de cannabis marocains, pourtant voisins du vieux continent, vont peu à peu préférer y expédier une partie de leur stock pour le réinjecter en Europe via le Maghreb. Dès le milieu des années 1990, la DGSE rapporte l’acoquinement des trafiquants circulant entre Algérie, Mali et Niger avec des éléments du Groupe islamique armé (GIA), dont surtout un « Afghan » de moins de trente ans, un de ces vétérans du djihad en Afghanistan, Mokhtar Belmokhtar, à la tête d’une katiba écumant le Sud algérien autour de Tamanrasset. Le marché passé ne repose par sur l’argent, contrairement à ce que proposerait une mafia sous le prétexte d’une « protection ». Contre une escorte armée, les fondamentalistes réclament avant tout ce qui leur est le plus précieux pour leurs menées, un soutien logistique en carburant, vivres, pièces détachées. Les services français identifient des liens avec de grandes familles locales, ainsi qu’avec les islamistes nigérians, avant même la création de Boko Haram, dès 1997.

Fondé l’année suivante par Hassan Hattab, en rupture de ban avec le GIA, le Groupe salafiste pour la prédication et le combat (GSPC) continue à déteindre au Sahel comme par capillarité : les premiers contacts en ouvrent d’autres, des réseaux se structurent entre le Sud algérien, les Nord malien et nigérien. Si, après la succession d’attentats qui scandent les années 1990, la DST n’a pas à s’employer pour mettre en garde les autorités contre la menace djihadiste en France, la DGSE, elle, prêche littéralement dans le désert quand elle alarme sur les risques en Afrique même. Le GSPC profite indirectement du découpage géographique des directions au Quai d’Orsay : quand il sévit en Algérie, il dépend de la direction Afrique du Nord ; quand il passe au Mali, il relève de la direction Afrique. Or celle-ci, très tournée vers les grands partenaires de la France – la Côte d’Ivoire, le Sénégal, le Gabon – ne croit pas du tout à la greffe islamiste aux confins de son secteur de responsabilité. Appuyée par l’immense majorité des « spécialistes » du continent, ainsi que par les fervents soutiens des Touaregs, elle estime impossible, à force de les idéaliser, que les nomades soient réceptifs à la virulence de la dialectique du GSPC. Or les ingrédients sont là : les Touaregs sont musulmans, leur condition est médiocre, et ils ont la colère des peuples s’estimant opprimés.

La DGSE elle-même n’est pas non plus à l’unisson. Sous l’impulsion de son directeur général de 1989 à 1993, Claude Silberzahn, elle a ajouté les Touaregs, avec l’accord de l’Élysée, à la liste de mouvements politiques et de peuples en lutte qu’elle soutient financièrement et politiquement. Décision prise contre l’avis du Quai d’Orsay, comme au temps où Massoud était défendu à la force du poignet dans un Paris indifférent au sort de l’Afghanistan – mais n’est-ce pas là son rôle ? La confiance des Touaregs cependant ne fut pas facile à obtenir car la France est à leurs yeux responsable de l’essentiel de leur malheur, elle qui a refusé leur appel du 30 juin 1958 pour être rattachés non pas au Soudan français, mais à l’Organisation commune des régions sahariennes (OCRS), créée afin de maintenir la souveraineté française sur les richesses du sous-sol saharien. Encore en 2013, des représentants de l’État français pourront se le voir reprocher. Avec l’habitude des révoltes, la DGSE est parvenue à jouer un rôle moteur dans le volet nigérien de la crise touareg, organisant des rencontres secrètes entre les différentes parties*4, identifiant Mano Dayak comme l’interlocuteur fiable au Nord, obtenant des échanges de prisonniers qui ont sensiblement apaisé le climat. De là, la fracture assez classique au sein du service de renseignement lors d’un conflit ayant pour cadre des revendications identitaires : d’un côté, le Service Action, et plus globalement la direction des opérations, qui en côtoient les défenseurs sur le terrain, et finissent inéluctablement, via un phénomène d’empathie très naturel, par en adopter le parti ; de l’autre, ceux qui restent à distance, dans le pays concerné, ses voisins ou en France, et qui bénéficient donc d’informations de sources plus diverses, les amenant généralement à contraster, souvent fortement, la vision des agents sur le terrain.

En décembre 1999, en tout cas, une alerte met toutes les directions sur le qui-vive : le GSPC, en appui sur le groupe Belmokhtar qui lui a proclamé allégeance, prépare contre le rallye Paris-Dakar un raid commando de quelques dizaines d’individus basés au Niger. L’épreuve est interrompue, mais les services ne sont pas autorisés à « traiter » militairement la cohorte sur le point de frapper. Déjà réticentes sur ce mode d’intervention depuis plusieurs années, les autorités françaises, à un an du 11-Septembre, n’ont d’yeux que pour l’Afghanistan. Le Sahel est considéré comme une zone de moindre risque dont la surveillance et la régulation sont laissés aux services algériens. Or, en l’occurrence, les informations cédées par la DGSE ne donneront pas lieu à une action majeure de la part de ces derniers.




Un pouvoir algérien manipulateur ?

A posteriori, il serait tentant de tirer de l’épisode du Paris-Dakar des jugements définitifs. La France aurait été une fois de plus bien frileuse ? C’est sans doute exact, mais à l’époque de la lancinante cohabitation Chirac-Jospin, espérer une décision aussi engageante pour le pays était tout bonnement illusoire, surtout au profit de services de renseignement qu’aucun des deux membres de l’exécutif ne porte vraiment dans son cœur. La plupart des critiques toutefois ne visent pas Paris, mais Alger : s’il n’a rien fait, c’est évidemment par complicité ou, pire, par duplicité.

En effet, selon un autre dogme, peut-être le plus redoutable à combattre, l’Algérie serait la grande ordonnatrice de tous les troubles régionaux ; la version africaine d’une CIA manipulant le monde. Le GIA, le GSPC, et bientôt AQMI ne seraient que les marionnettes du mythique Département du renseignement et de la sécurité (DRS) algérien, l’ancienne sécurité militaire. Le mobile des généraux ? La recherche d’un pouvoir en perpétuelle expansion. Au début des années 1990, ils se seraient érigés en garants de la sécurité nationale en façonnant le GIA ; à la fin, ils auraient gagné en grade en le déplaçant hors de leurs frontières, sous la bannière rafraîchie du GSPC, obligeant la communauté internationale, Américains et Français en tête, à les reconnaître comme indispensables à la tranquillité de toute la région. Ce raisonnement a deux défauts rédhibitoires. Le premier est que les preuves se font toujours attendre en 2014. Trente ans de compromission, surtout d’une telle intensité supposée, auraient dû livrer quantité de témoignages et de documents : en dehors de quelques rares cas de « repentis*5 », il n’y a rien d’autre que des constructions intellectuelles bercées d’un vague ressac d’« algérophobie » tout droit issu de la guerre d’indépendance. Bien présomptueux auraient été les Algériens de penser pouvoir entièrement contrôler des organisations mues par un tel extrémisme. Comment pourraient-ils jamais être sûrs à moyen terme de la bienveillance des terroristes qu’ils auraient sciemment envoyés au nord du Mali sous le prétexte d’y entretenir le chaos apte à dissuader les Français d’en exploiter les sous-sols ? Les Pakistanais pourraient en témoigner, eux qui, via l’ISI, ont enfanté le mouvement taleb fatal aux chefs de guerre afghans qu’ils abhorraient, mais qui depuis doivent combattre un retour de flamme sur leur propre sol.

Pour autant, il ne faut pas non plus verser dans l’excès consistant à nier toute relation, voire toute collaboration, entre services et djihadistes algériens. Forts d’un remarquable maillage de sources dans tout le Sahel, et évidemment au sein même des organisations terroristes – la base de tout travail de renseignement – les autorités algériennes ont une connaissance très fouillée de leurs adversaires. Elles ont ainsi pu leur infliger des dégâts considérables qui sont la principale cause de la dérive du GSPC vers le Sahel tout simplement dans l’espoir d’échapper aux griffes étatiques. Ce mouvement, quelque douloureux soit-il pour ses voisins, Alger, raisonnant sur le seul plan national, n’a pu que l’accueillir avec satisfaction. L’hypothèse qu’il l’ait accompagné*6 est vraisemblable. Mais elle relève probablement, là encore, de l’activité usuelle d’un service qui, parfois au prix de certains « gestes » – facilités pour l’accès au carburant par exemple – parvient à conserver la connaissance suffisante d’une organisation nauséabonde pour espérer en anticiper les prochains méfaits. Les Algériens ne sont ni plus ni moins machiavéliques que les autres. Et comme le rappelle aux dirigeants politiques qui se succèdent à Paris un très haut responsable de l’armée française, aux manettes d’un grand nombre de crises dans la région depuis des années, « il faut toujours bien réfléchir avant de faire la leçon aux Algériens en matière de contre-terrorisme alors qu’ils ont dû déplorer cent mille morts8 ».

Autre erreur d’appréciation, tout aussi catastrophique pour la compréhension du contexte sahélien : si le GSPC est un jouet des militaires algériens, qui le financent, l’équipent, le conseillent, alors peu importe ses attaches avec les sociétés dans lesquelles il évolue. Les terroristes seraient telles les bandes de soudards ou de mercenaires qui écumaient l’Europe au Moyen Âge au gré de leurs contrats. Cette vision est assez pratique pour une partie des diplomates de la région car elle évite de remettre en cause la vision consensuelle d’une Afrique noire à l’abri du radicalisme islamique.




Les progrès du radicalisme islamique au Mali

Au début du XXIe siècle, le Mali n’est pour la France qu’un de ces pays où la litanie sur l’« amitié », réelle, reprise par chaque nouvel ambassadeur, cache un très faible niveau de relation. Avec la spirale de violence affectant depuis 1999 la Côte-d’Ivoire, hautement plus stratégique pour Paris, les services français ont déjà fort à faire dans la région. Bien peu relèvent donc la vivacité de foyers islamistes autour de Gao et de Tombouctou, qui ne sont même pas nouveaux. Sans remonter à l’empire théocratique qui a prospéré dans la région au XVIIIe siècle9, les wahhabites*7 ont occupé le haut du pavé sous la présidence de Moussa Traoré, eux qui avaient appuyé le putsch de 1968 afin de renverser l’État d’inspiration marxiste de Modibo Keïta. Par ailleurs, leurs relations dans le Golfe ont canalisé l’arrivée des pétrodollars dans un pays sans ressources. L’émergence du libéralisme, en matière d’économie et de « bonne gouvernance », vivement souhaitée par les institutions internationales, est exploitée par l’Islam politique qui revient « faire du lien » là où l’État disparaît ou pèche par manque de moyens. Au Mali, les associations islamiques, d’abord non officielles, relayées ensuite par des ONG de la même obédience, nationales et étrangères, ont pris de plus en plus de volume depuis les années 1980-1990. Au Nord, comme au Sud, elles deviennent les premières pourvoyeuses d’aide sociale.

L’islamisme ne kidnappe pas vraiment la solidarité malienne puisque l’État s’est résolu à l’abandonner, mais il en fait, volontairement ou non, un très puissant vecteur d’influence. Car si les enfants maliens sont enfin scolarisés, c’est dans des madrasas où les parents acceptent sans rechigner de les placer. Le nombre de construction de mosquées explose. Il quintuple rien qu’à Bamako où l’imam Mahmoud Dicko, futur président du Haut Conseil islamique (HCI), s’affirme peu à peu comme un acteur incontournable de la vie politique malienne, capable de mobiliser en quelques heures des dizaines de milliers de partisans. Le phénomène affecte aussi les Touaregs, longtemps perçus comme les « remparts de l’islamisation ». Les missionnaires salafistes du Tabligh*8 rencontrent un écho dans le Nord, et en particulier à Kidal, fief des Ifoghas, c’est-à-dire la noblesse même des Touaregs, leur chef traditionnel, l’Amenokal, y voyant un moyen pour lutter contre la perte des valeurs et donc rétablir son autorité morale. Un acteur marquant de l’histoire récente du Mali est l’inquiétante incarnation de cette islamisation que d’aucuns voudraient ignorer. Iyad Ag Ghali, que les accords de Tamanrasset ont propulsé au premier plan de la vie politique, est séduit par le discours des prédicateurs qui le convainquent même d’accomplir le pèlerinage rituel au Pakistan, à Raiwind. Réputé pour son hédonisme, peu croient en la sincérité de sa radicalisation et misent par conséquent sur une posture opportuniste. « Iyad est resté pour nous un gros mystère, témoigne le colonel Philippe Susnjara qui sera à la conception de Serval. Quelle est la part chez lui d’idéologie islamiste, difficile à dire10… »

Le basculement d’un excès à un autre est pourtant l’une des marques les plus communes de tous les grands leaders salafistes. Néanmoins, il ne faut pas non plus forcer le trait. Les tablighi ne sont pas djihadistes – la DGSE et la DST les connaissent par cœur, qui les pistent au même moment entre la France, où ils sont fortement représentés, et l’Asie centrale, car leurs filières sont exploitées, à leur insu le plus sûrement, par les aspirants au djihad afghan. Ag Ghali de même n’est pas devenu un moudjahidin, mais il est bien la preuve que, contrairement aux idées préconçues, les Touaregs, et non des moindres, sont aussi perméables à l’islamisme. Le 11-Septembre toutefois éclipse un peu plus l’Afrique noire où seuls quelques agents obstinés de la DGSE, dotés de faibles moyens, continuent à tenter d’entretenir la connaissance difficile de cet immense territoire. Et les premières autorités politiques à prendre le dossier à bras le corps ne sont donc pas françaises, mais américaines. Elles qui ne se sont jamais vraiment intéressées à l’Afrique*9, en viennent, en démêlant la pelote al-qaidesque, à ranger le Sahel parmi les zones à risque au même titre que l’« Af-Pak*10 », le Yémen et la Somalie.




Les conséquences sahéliennes du 11-Septembre

En octobre 2002, le Département d’État américain met sur pied le « Pan Sahel Initiative », au programme très ambitieux puisqu’il vise à « protéger les frontières, combattre le terrorisme et améliorer la coopération, ainsi que la stabilité régionale11 ». Mais avec un budget de quelques millions de dollars seulement, l’action se réduit principalement à la formation et l’équipement par les forces spéciales américaines d’une unité contre-terroriste de cent cinquante hommes au Niger, en Mauritanie, au Tchad et au Mali. Trois ans plus tard, sous le nom de « Trans Sahara Counter Terrorism Initiative » (TSCTI), un coup d’accélérateur est donné puisque la Défense et le Département d’État sont rejoints par le Trésor, le FBI, USAID*11 afin de proposer une « approche globale » et plus seulement militaire, qui, désormais, inclut également le Nigeria, le Burkina, le Sénégal, la Libye, l’Algérie, le Maroc et la Tunisie, le tout avec un budget beaucoup plus conséquent de 500 millions de dollars sur six ans. L’exercice militaire annuel Fintlock, avec la participation de l’US Army, permet en quelque sorte de faire le point sur l’avancement de la coopération américaine dans la région.

Le Pentagone cependant est tenté de ne pas se limiter au conseil. À en croire le Washington Post, le commandement américain planifie en 2003 des frappes aériennes contre le groupe Belmokhtar au Mali12. L’ambassadrice des États-Unis à Bamako, Vicki J. Huddleston, les aurait fait avorter en agitant le danger encouru par les citoyens américains qui, jusqu’alors, ne sont pas la cible des islamistes en Afrique de l’Ouest. Par la suite, selon le général Wald, alors adjoint au commandant d’EUCOM*12, « à peu près mille opportunités » se seraient présentées pour mettre fin à l’équipée de celui qui est surnommé al-Louar, le borgne, mais le pouvoir politique s’y est chaque fois opposé en arguant : « This is not our business ! »

Le clivage rappelle le précédent du Paris-Dakar en France. Il est somme toute classique, entre les partisans d’une utilisation de la force pour régler rapidement un problème, et ceux qui renâclent en prophétisant des conséquences qui pourraient être pires encore. Contrairement à l’image d’Épinal, il ne se réduit pas à une opposition entre militaires et civils ; les généraux, qui connaissent l’effet des armes, sont souvent les premiers à freiner les ardeurs de politiques un peu trop enflammés. Mais en l’occurrence, la sentence du général Wald, avec la liberté de ton d’un étoilé passé depuis à la retraite, est sans appel : Belmokhtar est « le symbole de la manière selon laquelle les États-Unis ont foiré une stratégie ambitieuse pour empêcher Al-Qaida de s’implanter en Afrique du nord et de l’ouest ». De fait, comme le démontreront les années 2012-2013, le TSCTI, qui a au moins le mérite d’exister, a le défaut de ne pas s’attaquer aux racines du mal : l’effondrement des États et la misère sociale. Les djihadistes vont donc continuer à en profiter pour proliférer en quasi impunité. En février 2003, une nouvelle figure s’affirme parmi eux : après avoir tué quarante-trois de ses compatriotes soldats dans l’attaque d’un convoi le 4 janvier, l’Algérien Amari Saïfi, alias Abderrazak el Para*13, enlève trente-deux touristes européens à la frontière algéro-libyenne. L’Allemagne lâche une rançon pour ses ressortissants, l’Algérie détruit un groupe du GSPC en lançant l’assaut et le 17 août, les derniers otages sont libérés à Gao.

Une opération d’ampleur, visant l’Occident, indifférente des frontières : les djihadistes signent là, avec deux ans de retard, leur entrée dans le monde fermé des terroristes d’inspiration al-qaidesque. Mais étrangement, le retentissement en Europe n’est pas à la mesure, où l’on préfère s’épancher sur les millions d’euros qu’auraient récupérés les ravisseurs et sur le cas de leur chef. En mars suivant, en effet, grâce à leurs moyens d’observation, les Américains orientent l’armée tchadienne dans une traque qui cause de lourdes pertes à l’équipe d’El Para, lequel s’enfuit vers le nord du pays. Il y est arrêté le 16, non pas par les forces de sécurité locales, mais par le MDJT*14, mouvement d’opposition qui ne sait qu’en faire. Paris se serait vu proposer son transfert. Mais un gouvernement qui trouvera l’année suivante des arguments pour ne pas interroger les mercenaires de l’Est coupables d’avoir tué neuf soldats français en Côte-d’Ivoire pourrait difficilement accepter de récupérer un criminel algérien, arrêté au Tchad, et dont le dernier méfait n’a pas concerné de Français. Après un passage en Libye, El Para aboutira finalement dans les cachots algériens où il moisirait encore en 2014, d’où le ressac d’une orchestration par la DRS dans le but de s’attirer la bienveillance américaine13. Accusation toujours dénuée de preuve, et avec ce solide refus de vouloir admettre que des individus peuvent s’adonner, par leur propre volonté, à la destruction d’une société qu’ils rejettent. Comme pour la drogue, l’argent des rançons est présenté comme un moteur quand il n’est que le fruit d’une action servant avant tout la cause sur le plan politique. Personne, ou presque, hors les services de renseignement, ne s’alarme des documents saisis lors des arrestations, révélant ou confirmant des liens entre le GSPC et d’autres mouvements extrémistes dans le Sahel : le djihadisme tisse sa toile dans le bruit de fonds des complotistes de tous poils.

Cette même année, l’ingénieur Abdelmalek Droukdel, alias Abou Moussab Abdelwadoud, un « Afghan » encore, prend la tête du GSPC qui se restructure dans sa région sud en deux katibas, « al-Moulathamoune*15 » de Belmokhtar, qui sévit plutôt entre le Mali et la Mauritanie, et « Tarek Ibn Ziyad », emmenée par un ancien lieutenant du Borgne prenant du grade, Mohamed Ghdiri*16, alias Abdelhamid Abou Zeid, actif, lui, entre le Mali et le Niger. Deux faits marquants, l’un au grand jour, l’autre dans l’ombre, illustrent cette « sahelisation » désormais installée. Le 4 juin 2005, le GSPC fait une démonstration de force en n’hésitant pas à lancer une centaine des siens, emmenés par Belmokhtar, à l’assaut de la caserne de Lemgheity en Mauritanie : 15 soldats sont tués, 20 autres blessés. De son côté, la DGSE obtient le démantèlement à Bamako d’une cellule du Groupe islamique combattant libyen (GICL), intimement lié à Al-Qaida par son passé « afghan », qui avait tissé des liens avec le GSPC et les activistes mauritaniens. La mesure peut sembler dérisoire, car le groupe ne comptait encore que deux ou trois individus, mais elle conforte les tenants d’actions préventives : depuis, en effet, le GICL ne s’est pas réimplanté au Mali14.

 

Le 23 mai 2006, une nouvelle révolte déstabilise un peu plus le pays. Comme les fois précédentes, les Touaregs, conduits par Iyad Ag Ghali et ses camarades d’infortune depuis vingt ans, les militaires Ibrahim Ag Bahanga et Hassan Fagaga, ainsi que le plus politique Ahmada Ag Bibi, assaillent l’armée malienne à Ménaka, ainsi qu’à Kidal. Révolte éphémère, motivée par un mélange d’exaspérations accumulées face aux promesses non tenues du Pacte national – les mêmes qui pousseront les cousins nigériens à se rebeller l’année suivante – mais aussi de luttes internes entre mouvements du Nord pour le contrôle des trafics qui ont explosé. Cette fois, elle n’est pas réprimée par la terreur, et un nouvel accord voit le jour, le 4 juillet, à Alger, par lequel les Touaregs abandonnent leur revendication d’autonomie contre des engagements en matière de réforme de la gouvernance, d’enrôlement des leurs dans l’armée, d’aide au développement. Mais le feu repart quelques mois plus tard seulement quand les soldats maliens entrent dans des régions non prévues par l’accord : Bahanga prend la tête de l’« Alliance des Touaregs du Nord-Mali pour le changement » qui mènera la vie dure à l’armée malienne jusqu’en février 2009.

Ag Ghali est certainement l’un des seuls bénéficiaires de ce soubresaut irrédentiste. Il est désormais solidement installé dans la position de leader de l’insurrection et de partenaire incontournable des autorités maliennes. Sa radicalisation et son autorité lui ont permis de surcroît de jouer les intermédiaires lors de la prise d’otages massives du GSPC l’année précédente. De là à en faire une taupe djihadiste au sein des Touaregs, téléguidée par Alger qui chercherait à entretenir le désordre au Sahel et donc la sympathie des Américains dans leur guerre du bien contre le mal, il n’y a qu’un pas qui est allègrement, et malencontreusement, franchi. Car loin d’être la résultante de scénarios dignes de Hollywood, l’entregent d’Iyad démontre une réalité beaucoup plus basique et autrement plus préoccupante : le noyautage réussi de la région par les djihadistes autrefois uniquement algériens, désormais sahéliens. La concrétisation en est, quelques mois plus tard, la création d’une katiba touareg, « al-Ansar », confiée à Abdelkrim al-Targui*17, de son vrai nom Hamada Ag Mama, apparenté à Iyad, mais surtout un lieutenant d’Abou Zeid, réputé pour sa brutalité.




Naissance d’AQMI

Auparavant, le 11 septembre 2006, Ayman al-Zawahiri, second de Ben Laden, et le véritable chef spirituel de la nébuleuse, entérine dix ans de glissement idéologique en rendant publique l’allégeance à Al-Qaida du GSPC qui, le 25 janvier suivant, prend le nom d’Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI). Son chef, Droukdel, en rappelle clairement la cible, qui était déjà celle du GIA et du GSPC : « La France est notre ennemi numéro un, l’ennemi de notre religion et de notre communauté15. » Mais les raisons avancées sentent le prétexte : « Le projet d’un retour de la France en Algérie par différents moyens, hormis l’intervention militaire, est toujours d’actualité. Aussi, la seule façon de mettre fin à la convoitise de la France est le djihad au nom d’Allah qui est le seul moyen de briser l’influence de la France en Algérie et de l’écarter des affaires intérieures algériennes. » AQMI croit-elle vraiment à une volonté de l’ancienne puissance impériale de reprendre ses droits dans la région ou cherche-t-elle seulement un bouc-émissaire facile, pour fédérer les masses en colère, promptes à faire de l’étranger le responsable de leurs malheurs ? L’otage Pierre Camatte révélera à sa libération que les griefs de ses ravisseurs ne concernaient que très peu la colonisation française, mais bien plus l’Occident et ses valeurs, si opposées aux leurs : Droukdel n’est pas le général en chef d’une guerre d’AQMI contre la France, mais le vassal d’Al-Qaida dans son entreprise diabolique de façonnage d’un choc de civilisations où le « mal » est principalement incarné en Asie centrale par les États-Unis, en Afrique par la France.

Bien avant le Mali, la Mauritanie se confirme pour AQMI comme la première terre étrangère de mise en pratique de sa politique de terreur que l’expérience de ses membres revenus d’Irak a enrichie : le 24 décembre, quatre touristes français sont tués à Aleg, puis trois soldats locaux le 27, veille du Paris-Dakar qui est finalement annulé. « Les services de renseignement, explique le capitaine de vaisseau Pierre V. à l’état-major des armées, ont alors fait savoir qu’ils ne pouvaient plus assurer la sécurité du rallye16. » Pendant deux ans, l’organisation enchaîne les méfaits en Mauritanie, dont des attaques contre les ambassades d’Israël et de France, des assassinats de militaires et d’étrangers, enfin l’enlèvement de cinq Occidentaux. Telle Rome qui levait des légions dans les pays conquis, AQMI s’étoffe d’une quatrième katiba, « al-Fourghan », formée pour l’essentiel par ses recrues mauritaniennes, et dont la direction sera offerte à Yahia Abou el-Hammam, alias Djamel Okacha, qui boîte à cause d’une infirmité de naissance. Cet apport est d’autant mieux accueilli que l’Algérie, qui reste au cœur de la lutte, lui coûte cher en troupes détruites ou immobilisées. Le centre de gravité de l’organisation se déplace vers le sud. À la tête de la région IX*18, cette immensité courant de la Mauritanie au Tchad et au Nigeria, l’émir d’AQMI nomme un de ses proches, Yahia Djouadi, alias Abou Amar, en remplacement de Belmokhtar jugé trop indépendant. À lui la tâche d’entretenir la cohésion entre des katibas qui conservent beaucoup d’autonomie sur le plan matériel et opérationnel, mais avec une ligne idéologique immuable.

En face, les Américains demeurent les plus investis et leur persévérance finit même par contrarier. En 2007, la création par George W. Bush d’AFRICOM, sixième commandement unifié, avec pour principale force la Combined Joint Task Force HOA*19 basée à Djibouti, soit un peu moins de deux mille hommes, fait craindre aux chefs d’État africains la préparation d’opérations militaires, et plus généralement, une présence renforcée sur le continent. Le Pentagone fait machine arrière en laissant son QG à Stuttgart, la distance n’étant guère gênante grâce aux progrès technologiques, pour mener par exemple des opérations de renseignement aériennes : des patrouilleurs maritimes P3 Orion, basés en Italie, survolent régulièrement le Sahel que sillonnent également, pour le compte de l’opération secrète « Creek Sand », de petits monomoteurs n’éveillant pas l’attention17. Mais les Africains ne sont pas les seuls à tiquer. La France voit son pré carré lentement grignoté et la première à réagir a été la DGSE qui, dès 2003, a signé un Yalta tacite du renseignement avec les agences américaines : elle ne s’intéresserait pas à l’Irak que Georges W. Bush envahissait pour la seconde fois, mais l’Afrique resterait son domaine réservé, à condition d’y obtenir des résultats.

Très fin connaisseurs des armées africaines, les militaires français pointent aussi les lacunes du TSCTP récemment transformé en TSCTI*20, vaste programme interagences concernant dorénavant dix pays sahéliens, que les autorités à Washington, rapporte la presse américaine, ont souvent tendance à mettre en avant « comme la leçon qui dégrise des invasions coûteuses de l’Afghanistan et de l’Irak18 ». Avec la retenue qu’impose la critique des seuls alliés faisant l’effort d’investir dans la région, les Français, et certains de leurs relais africains, avancent des risques de gaspillage car rien ne garantit la loyauté des unités formées. Le Mali est particulièrement visé, sur lequel les Américains misent beaucoup en raison de sa situation centrale au Sahel et de sa misère galopante. Des millions de dollars sont déversés dans un pays dont le budget annuel ne dépasse pas 2 milliards d’euros, au profit d’une armée d’une dizaine de milliers d’hommes qui, pour la plupart, se sont engagés pour une solde représentant le double du salaire moyen (70 euros), où tous n’ont pas un uniforme ou une arme, où les blessés doivent souvent être pris en charge par leurs familles, où les généraux sont pléthore, ayant gagné leurs étoiles à coups d’allégeance ou de services rendus. De fortes sommes finissent donc par être détournées. Les Américains ne reconnaîtront qu’avec retard, et une certaine candeur, les erreurs qu’ils ont commises dans la formation des Touaregs qui basculeront largement du côté de la rébellion en 2012. « L’entraînement, admettra le général Carter Ham en janvier 2013, s’était peut-être un peu trop concentré sur la dimension technique et tactique, alors qu’il aurait fallu insister sur les valeurs et l’éthique militaire19. » Par ailleurs, de hauts gradés, surtout au commandement des opérations spéciales, continuent à réclamer ardemment des frappes aériennes sur les leaders djihadistes comme naguère Belmokhtar. Mais les administrations se succèdent à Washington sans qu’aucune ne veuille prendre le risque d’alimenter la haine anti-américaine dans cette partie du monde alors qu’elles ont déjà tellement à faire en Afghanistan, au Pakistan, au Yémen, en Irak… Autant de pays qui seront toujours prioritaires pour l’affectation de drones dont le taux d’emploi très élevé est en lui-même un indice fort de l’internationalisation du djihad.

En 2008 néanmoins, AQMI reprend les enlèvements d’Occidentaux : deux touristes autrichiens sont capturés en Tunisie le 28 février, libérés contre rançon. En décembre, le propre envoyé spécial de Ban Ki-Moon au Niger, Robert Fowler, et son compatriote canadien Louis Gay, sont pris en otages*21. Puis, le 22 janvier 2009, c’est au tour de quatre Européens, près de Tombouctou. Parmi eux, deux femmes sont libérées en avril, mais en mai le Britannique, Edwin Dyer, est décapité. La répétition à intervalles si rapprochés semble répondre à la volonté de l’ex-GSPC de faire étalage de son pouvoir de nuisance au gré de son changement de bannière. Comme s’il lui fallait faire ses preuves face à Al-Qaida central et tous ses affidés très actifs en péninsule arabique ou au Moyen-Orient. Pour la première fois, AQMI s’en prend aussi aux forces de sécurité maliennes en tuant à son domicile, dans la nuit du 10 au 11 juin 2009, le lieutenant-colonel Lamana Ould Bou. Le mobile paraît évident : ce Bérabiche*22 de Tombouctou était un élément clé du dispositif sécuritaire de Bamako dans le Nord ; ses connaissances du milieu salafiste avaient ainsi été mises à profit lors de diverses affaires d’enlèvements. Or, le 8 janvier, le président ATT a solennellement juré qu’il répliquerait à la mort de Dyer qui avait glacé l’opinion internationale. AQMI aura donc voulu le prendre de vitesse. Cinq jours après l’assassinat d’Ould Bou, l’armée malienne attaque un de ses repaires dans le Timetrine et élimine une vingtaine des siens. Mais le 23 juin, l’organisation réplique en tuant à Nouakchott un Américain, Christopher Leggett, sous le motif qu’il aurait cherché à convertir des musulmans.

Cette séquence met en exergue deux paramètres fondamentaux. D’abord, le fait qu’AQMI, en dépit des revers infligés par les autorités algériennes sur leur territoire, de sa traque par les services de renseignement, conserve toujours l’initiative. Ensuite, l’impéritie de l’État malien qui n’aura consenti à réagir que l’épée dans les reins. Le cas du voisin mauritanien pourrait utilement l’inspirer : après des années de laisser-aller scandées par deux coups d’État en 2005 et 2008, l’avènement au pouvoir du général Mohamed Ould Abdelaziz, le 6 août, est accompagné d’un tour de vis sécuritaire : l’outil militaire et de renseignement est repris en main, avec l’aide des Français et des Américains, un arsenal juridique voté, les terroristes pourchassés. Le nombre d’attentats baissera sensiblement à l’avenir.




Le quiproquo sur les « terroristes » au Mali

L’activisme d’AQMI d’un côté, la passivité de l’État malien de l’autre sont des facteurs si forts qu’ils font oublier un troisième paramètre, pourtant à la charnière des deux premiers, la révolte touareg. Or celle-ci connaît à cette période un regain d’intensité sous l’impulsion d’Ibrahim Ag Bahanga et de son « Alliance touareg » qui ont pris leurs distances avec Alger pour se rapprocher de Tripoli. Afin de les combattre, Bamako a changé son fusil d’épaule. Enfin convaincu de l’inefficacité d’envoyer dans le désert des soldats noirs habitués à la savane, il soutient ardemment les milices touaregs, bérabiches et noires*23. Avec un résultat probant : Bahanga est contraint à l’exil libyen en février 2009.

Le relatif silence qui a entouré ces affrontements parfois très violents est à relier directement à l’absence de témoins étrangers : en raison des menées djihadistes, le Nord s’est vidé des ONG et seuls quelques rares journalistes osent s’y aventurer. Cinquante ans plus tard, l’Adagh*24 est donc en quelque sorte revenu à son statut du tout début de l’indépendance, quand Bamako l’avait décrété « zone interdite » et placé sous la coupe des militaires. Ce constat n’est en rien fortuit. Comme les diplomates et la DGSE commencent à l’établir avec certitude, un quiproquo fondamental existe entre les autorités maliennes et françaises, que résume fort bien un proverbe bambara : « Les étrangers ont des yeux qui regardent mais ils ne voient rien20. » Quand Paris met en garde Bamako contre la montée en puissance des « terroristes », il pense à AQMI et ses alliés. Quand Bamako se plaint à Paris de la menace que les « terroristes » font peser sur le pays, il pense, lui, aux Touaregs.

Cette divergence radicale de diagnostic porte en germes l’échec programmé des traitements proposés. Les autorités maliennes en effet sous-estiment les énormes risques que font peser les djihadistes sur la survie de leurs institutions. Se rassurant du lien commun de l’Islam, et de l’absence de revendications nationalistes, elles les considèrent un peu avec la même distance qu’une famille ses rejetons qui, une fois passée leur crise de puberté, reviendront dans son giron ou, au pire, passeront leur chemin. Elles pourraient reprendre ce jugement du leader wahhabite à Bamako, Mahmoud Dicko : « ce sont quand même des Maliens, ce sont nos frères21 », quand les Touaregs, eux, sont l’ennemi mortel. ATT, ses prédécesseur et successeur, sont donc prêts à tirer profit de la présence des djihadistes pour endiguer leurs aspirations séparatistes. Les fondamentalistes ont beau, de leur côté, menacer Bamako des pires menées comme celle qui fut fatale à Ould Bou, « ce sont les Touaregs qui empêchent ATT de dormir, pas AQMI22 », confie en octobre 2010 un haut responsable malien à un diplomate français. « Le meilleur moyen pour nous de lutter contre les terroristes, ajoute-t-il, n’était donc pas d’aider les Touaregs, mais de rassurer ATT sur notre position à leur égard afin d’obtenir son engagement à lutter contre les terroristes. »

Dans leur for intérieur, les autorités maliennes demeurent convaincues des bonnes dispositions françaises à l’égard des Touaregs. Elles savent que certains de leurs responsables bénéficient de l’asile politique et imaginent donc un soutien matériel, voire politique. Ce qui demeure une vive exagération, voire une profonde erreur. Le temps s’éloigne où Paris osait appuyer des rébellions : avec l’omniprésence médiatique, les politiques ne sont plus enclins à prendre des risques à l’étranger quand il y en a tant à affronter en métropole. Que la DGSE rencontre les opposants, les aide à l’occasion, c’est la base de son travail, surtout avec les prises d’otages récurrentes qui, même si elles n’ont pas encore affecté de Français dans la zone, l’obligent à entretenir un réseau de relations pour s’informer et agir le cas échéant. Sa prédilection au nord du Mali pour les Touaregs, et plus particulièrement pour les Ifoghas, peut se discuter. Elle n’est pas sans rappeler la convention signée en 1907 où la France avait institué que « l’Adrar [serait] laissé aux Ifoghas et à ceux qu’il [plairait] aux Français d’installer23 ». Mais elle relève aussi d’une évidence : où Belmokhtar, puis le GSPC, puis AQMI, ont-ils choisi d’installer leur sanctuaire ? Dans ce massif du Tigharghar, à quatre-vingts kilomètres au nord de Kidal, où ne se sont jamais aventurés, côté français, que quelques scientifiques et touristes. Et qui le connaît le mieux au Mali ? Les Ifoghas. Néanmoins, il est fréquent, même au plus haut sommet de l’État, à Bamako comme à Paris, de confondre le recueil de renseignements avec la compromission. La DGSE entretient des contacts avec les Touaregs, au Mali comme au Burkina et en France – partout en fait où ils sont représentés – mais elle ne les encouragera jamais à prendre les armes sans un feu vert du gouvernement qui, à la fin des années 2000, sous la présidence de Nicolas Sarkozy, ne s’intéresse que très peu au sort de cette partie de l’Afrique, et encore moins sous l’angle des services dits secrets. Et le Quai d’Orsay n’y encouragera certainement pas le chef de l’État, lui qui reste hermétique aux aspirations touaregs. De fait, témoigne Alain Juillet, directeur du renseignement de la DGSE jusqu’en 2002, qui ne cache pas sa sympathie pour les « hommes bleus », « quand, en 2006-2007, afin de combattre les infiltrations de djihadistes au nord Mali, les Touaregs ont demandé de l’aide à la France pour constituer des sortes de compagnies sahariennes où aurait pris place un officier français, ils ont reçu une fin de non-recevoir24 ».
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*1. Surnom qui leur est d’ailleurs donné au Mali.


*2. Les Chamanamas et les Imghads sont des tribus de la confédération des Ifoghas.


*3. Les maîtres de la terre.


*4. Le volet malien a été abandonné par la DGSE en 1991 après la nomination d’Edgard Pisani (et Baba Miské) comme médiateur.


*5. Au demeurant très controversés.


*6. Comme les services mauritaniens qui se voient taxer des mêmes soupçons de duplicité.


*7. Courant fondamentaliste au sein de l’islam, principalement représenté en Arabie Saoudite.


*8. Plus précisément Jamaat Tabligh (Société pour la propagation de la foi), créé en 1927, prônant la prédication dans le monde.


*9. Il suffit de compter le nombre de voyages présidentiels américains en cent ans : moins d’une vingtaine. Nette amélioration depuis Bill Clinton.


*10. Afghanistan-Pakistan.


*11. US Agency for International Development.


*12. United States European Command – Commandement des forces américaines en Europe.


*13. Pour son passage dans les parachutistes de l’armée algérienne dont il a déserté en 1991.


*14. Mouvement pour la démocratie et la justice au Tchad.


*15. Les enturbannés.


*16. D’autre sources, dont l’ONU, lui ont donné pour véritable identité « Abid Hammadou » jusqu’à son procès dans le cadre des 32 touristes européens enlevés en 2003. Son âge et son lieu de naissance dans le Sud algérien seraient aussi sujets à discussion, mais il semble le plus vraisemblable qu’il soit né en 1965 à Debdab, près de la frontière libyenne.


*17. C’est-à-dire Abdelkrim le Touareg.


*18. Les djihadistes ont conservé le découpage de l’insurrection algérienne contre les autorités françaises, mais seul un petit nombre de régions ont une activité réelle.


*19. Horn of Africa.


*20. Trans-Sahara Counterterrorism Initiative au lieu de Trans-Sahara Counterterrorism Partnership.


*21. Libérés en avril 2009.


*22. Tribu arabe implantée au nord du Mali.


*23. Dans l’ordre, le colonel Ag Gamou à Kidal ; les lieutenants-colonels Abderahmane Ould Meydou à Gao et feu Lamana Ould Bou à Tombouctou ; enfin les Songhaïs des Ganda Izo (« les fils du terroir »).


*24. La « montagne » dans la langue touareg, le tamachek. L’Adagh désignait originellement les différents ensembles rocheux au nord du fleuve Niger. Il a été rebaptisé « Adrar des Ifoghas » depuis la colonisation française, ce qui prête à confusion car les « Kel Adagh », les Touaregs locaux, ne sont pas uniquement ifoghas, mais aussi idnan, etc.









2.

LES DANGERS DE L’ATTENTISME (2008-2011)





Le gouvernement français, par tradition assez récente, n’aime rien tant que rester dans l’entre-deux. Comme en Côte d’Ivoire, entre Gbagbo et les rebelles du Nord, il ne veut pas afficher de choix clair. Ainsi entretient-il le flou dans l’Adagh, mais se montre-t-il également très clément avec le président malien. Or le bilan à Bamako est désastreux : un État qui s’est effondré sous l’effet de la corruption, de l’incompétence, des tensions partisanes ; une économie au point mort ; une population en grande détresse. Il n’est personne au sein des autorités françaises pour le contester. Mais jusqu’au 2 juillet 2012, date à laquelle Internet1 diffuse un tableau décapant du sous-directeur Afrique occidentale du Quai d’Orsay, Laurent Bigot*1, personne ne s’aventure à le dire officiellement. ATT jouit en effet d’un double avantage aux yeux de Paris. Sa personnalité même tout d’abord : « Tout le monde aimait bien ATT, explique un conseiller diplomatique de Nicolas Sarkozy. Il avait une bonne image en France comme à l’étranger car c’était un militaire qui avait rendu le pouvoir aux civils. On lui pardonnait certains de ses écarts, d’autant qu’on était certains, dès 2009, qu’il ne se représenterait pas pour ne pas prendre le risque de ternir sa réputation2. »

En quelque sorte, la France fait donc le pari d’attendre. Mais ATT séduit aussi parce qu’il est à la tête d’un État qui, depuis les années 1990, est vanté comme un « modèle démocratique ». Pourtant, à bien y regarder, les deux derniers scrutins présidentiels laissent pour le moins à désirer : en 2002, cinq cent mille voix ont été annulées pour empêcher le rival le plus dangereux d’ATT, le socialiste Ibrahim Boubacar Keïta, dit IBK, d’accéder au second tour, soit à peu près ce que la communauté internationale refusera à Laurent Gbagbo en 2010. En 2007, le Président est réélu avec 70 % de voix dès le premier tour, mais avec seulement 30 % de votants et, comme le souligne Laurent Bigot dans sa conférence, des « fraudes très importantes ». La seule tenue d’élections au Mali toutefois semble avoir valeur de blanc-seing à Paris qui s’accommode d’une vie démocratique quasi inexistante puisque la plupart des médias sont muselés et que les lois sont votées sans débat. « Les affaires intérieures maliennes ne sont pas nos affaires », riposte un diplomate français en charge du dossier au milieu des années 2000. Il faut y ajouter la crainte des gouvernements français de se voir taxés de « colonialistes », ou d’« agents de la Françafrique ». Ils cherchent donc le plus possible à rester éloignés des affaires africaines, surtout dans des domaines aussi sensibles que la démocratie. Jusqu’au jour où, comme en Côte d’Ivoire en 2011, ils n’ont plus pour seul recours que la force militaire afin d’éviter que la France soit à son tour impactée par les conséquences d’une crise qui n’a fait que suppurer. À la fin des années 2000, le Mali prend le même chemin : ne pas faire pression sur ses autorités pour qu’elles engagent une réforme profonde, c’est laisser le champ libre aux djihadistes qui, parvenus à leurs fins, pourront mener à bien leur guerre à l’Occident.


Le plan Sahel

Contraint toutefois d’agir face à la montée des périls, Paris opte pour une approche qui a des ressemblances avec celle de Washington. Parmi les quatre « zones critiques » qu’il a identifiées, le Livre Blanc de 2008 a pointé un « arc de crise », courant « de l’Atlantique à l’océan Indien ». En conséquence, un « plan Sahel » – et donc pas seulement Mali – est arrêté, prévoyant, comme le TSCTP américain, des actions en matière économique, développement, aide à la gouvernance et quatre déclinaisons côté militaire. La première, la plus classique, opérée avant même le déclenchement du plan, est la coopération structurelle, consistant à aider les pays d’accueil à améliorer l’organisation de leur outil militaire. La deuxième est une coopération opérationnelle, menée par les forces françaises au Sénégal qui vont se muer en couteaux suisses de la formation militaire en intervenant, de manière ponctuelle, dans les pays qui réclameront ici une formation de fusiliers-marins, là d’artillerie, etc. Troisième volet, sous l’égide de l’Élysée et du ministre des Affaires étrangères, des équipements seront cédés aux Africains*2. Le plan Sahel enfin donne naissance à un dispositif secret, baptisé Sabre, dont les autorités françaises refuseront longtemps de reconnaître l’existence. Dans le principe, ce dernier ne semble pourtant que le décalque du TSCTP puisqu’il charge le commandement des opérations spéciales (COS) de former les armées locales au contre-terrorisme. « Des unités “particulières”, tient à préciser le colonel Philippe Susnjara à l’état-major des armées, et non “spéciales” : elles étaient seulement mieux entraînées ou un peu mieux équipées que la moyenne3. »

La Mauritanie est la première concernée : une cinquantaine de forces spéciales la rejoignent en novembre 2009. « Sabre 1 » y formera à terme six groupes spéciaux d’intervention (GSI) à Atar, dans le centre-ouest. Pas question de prendre part ensuite à leurs opérations comme les forces spéciales américaines le proposent simultanément au Mali, sous le nom de code « Oasis Enabler », afin de donner plus de chances aux raids contre-terroristes. De toute façon, l’ambassadrice à Bamako, Gillian Milovanovic, oppose un nouveau refus : ATT en serait vexé, lui qui vante les capacités du Mali à tout régler lui-même, et les Algériens ne veulent pas d’Occidentaux dans cette zone. Enfin, les commandos américains seraient autant de chiffons rouges agités sous le nez d’AQMI, qui serait tenté de les enlever, ce qui obligerait à les protéger, donc à augmenter la présence au sol, quand Washington, sur la même longueur d’onde que Paris, veut à tout prix minimiser son investissement.

Si, par leur expérience du continent et de ses habitants, les militaires français peuvent mieux ajuster leur formation que leurs homologues américains, le plan Sahel, comme le TSCTP, est une rustine sur un pneu se déchiquetant sur toute sa surface. D’ouest en est, du sud au nord, le Sahel est désormais sillonné par les trafiquants de drogue. Tous les chiffres circulent sur le volume concerné chaque année, de quelques tonnes à plusieurs dizaines, de même pour le montant correspondant, qui dépasse assurément le milliard de dollars. Mais ce qui est sûr, c’est que le Mali y joue un rôle primordial en raison de sa géographie. Depuis un certain temps déjà, le cannabis quitte le Maroc, premier producteur mondial, pour gagner le Proche-Orient et la péninsule arabique. Plus récemment, les cartels sud-américains ont décidé de faire de la région leur sas d’entrée pour l’Europe. La cocaïne débarque principalement dans les ports de Guinée équatoriale et remonte vers le Maghreb, la mer étant jugée plus sûre que les airs pour la dernière étape.

Le paroxysme est atteint en novembre 2009 lors de la découverte de la carcasse calcinée d’un Boeing 727 abandonné au bout d’une piste à une centaine de kilomètres au nord de Gao, près de Tarkint. Sa provenance : le Venezuela, ainsi que le confirment les quelques étiquettes ou boissons diverses récupérés par la DGSE. Aucune trace d’un transport de drogue en revanche, mais personne ne doute que c’était bien la finalité du gros porteur, bientôt baptisé « Air Cocaïne », finalement incendié après d’être ensablé lors de sa dernière manœuvre. Parce que l’affaire est d’une ampleur sans précédent, ses interprétations virent souvent à l’exagération. En premier lieu, selon une source proche des services de renseignement français, ce moyen de livraison n’aurait jamais été utilisé que cette fois-là : le trafic a persévéré sous d’autres formes bien sûr, mais sans augmenter considérablement ses volumes. Ensuite, la complicité des autorités maliennes est invoquée. Si elle est assez évidente dans la région de Gao – plusieurs notables seront arrêtés dans les mois suivants – elle ne l’est pas forcément à Bamako. Tout au moins, il ne faut pas la déduire automatiquement de la facilité du Boeing à évoluer dans le ciel malien pour la bonne raison que celui-ci, comme l’immense majorité du territoire africain, n’est pas couvert par les radars*3. Que des responsables politiques de premier plan en aient tiré un bénéfice direct, ou indirect au gré d’intermédiaires, est probable, mais le poids de la drogue dans un pays si faible est déjà en lui-même un facteur de déstabilisation comme s’en alarment les diplomates américains à Bamako : « Le président malien, indiquent-ils, se trouve redevable envers des personnalités qui ont négocié avec succès la libération d’otages occidentaux. Certaines d’entre elles sont impliquées dans le trafic de drogue4. » Grâce à celui-ci, des personnalités sont devenues incontournables dans le Nord. Lutter contre le fléau reviendrait à les combattre et donc à se priver de leur influence. Pourquoi, par exemple, ôter aux Touaregs imghads les revenus de la drogue qui leur permettent de diminuer d’autant l’assise des Ifoghas5 ? « ATT au fond, note un haut-fonctionnaire au Quai d’Orsay, a fait comme certains en France : en ne s’attaquant pas fermement à la drogue, il s’est acheté le calme dans les zones les plus pauvres de son pays6. » Le diagnostic du Président de fait est lucide : « Tout compte fait, déclare ATT, les terroristes sont dans le désert parce que nous n’y sommes pas. Les terroristes se servent du déficit de développement, de la précarité, du désœuvrement des jeunes. Pour les combattre, il va falloir que les ressources du trafic soient coupées et mettre en place un développement local7. » Faute d’en avoir les moyens, ou la volonté, le gouvernement malien se résout à l’échec.

Une dernière contrevérité réapparaît à l’occasion d’« Air Cocaïne » : au pied de l’appareil, c’est AQMI qui aurait récupéré les paquets. L’hydre du narco-terrorisme rejaillit. « C’est de la foutaise ! tempête une source proche de la DCRI. Les services n’ont jamais eu la moindre preuve de financement des terroristes par le trafic de drogue. Tous ceux qui ont prétendu s’attaquer à eux par les réseaux financiers n’ont jamais rien obtenu8. » En l’espèce, l’implication d’AQMI à Tarkint ne résiste pas à une réalité : les djihadistes algériens, à cette époque, ne sont pas suffisamment influents dans cette partie du Mali pour se permettre de venir y réceptionner un Boeing avec ce que cela suppose de logistique et donc d’indiscrétion. La région de Gao est sous la coupe de trafiquants du cru, pour la plupart issus de la tribu arabe des Lahmars. Les noms qui y sont le plus souvent incriminés sont ceux du caïd Mohamed Ould Ahmed Deya, dit « Rouggy », de Mohammed Ould Aouainat, un très influent entrepreneur qui aurait lui-même payé l’aménagement de la piste de Tarkint, enfin du maire de cette commune, Baba Ould Cheikh. Tous s’affichent sans vergogne devant la population miséreuse en 4x4 dernier cri, entourés de gardes du corps, et se font construire des villas somptueuses dans ce qui a été surnommé à Gao la « cité de la cocaïne ». Rien de tout ça chez Abou Zeid, Belmokhtar et leurs séides qui prônent, et appliquent, l’ascétisme. Des convois de la drogue, ils en profitent possiblement, soit en troquant une escorte contre une aide matérielle, soit en prélevant une dîme. Mais dans ce cas, ils la réinvestissent dans l’achat de pick-up, de kalachnikov, d’explosifs, de téléphones, de carburant et dans l’arme la plus redoutable de toutes : la charité, l’achat de la sympathie populaire. Comme le résume un ancien officier du contre-terrorisme français, « les djihadistes ne blanchissent pas l’argent, ils le noircissent9 ».




Le piège des otages

Il en va vraisemblablement de même pour l’argent des rançons, qui est une conséquence, et non la motivation, des enlèvements. Car la rétention d’otages coûte très cher, financièrement et humainement, à des rebelles traqués : il faut trouver et payer des gardes sûrs, les changer et les déplacer régulièrement, imaginer une cascade d’intermédiaires à rétribuer très grassement. Ce n’est pas le reliquat, sans doute faible, du montant de la rançon qui peut inciter les djihadistes à s’imposer pareilles contraintes. Le dividende espéré est essentiellement politique : la prise d’otages est, avec les attentats, la manière des djihadistes de mener leur guerre contre l’Occident. La durée des captivités en est la preuve : pour terroriser, il faut de la terreur, et pour créer la terreur avec un kidnapping, qui n’a pas l’aspect spectaculaire d’un suicide bomber, mieux vaut le faire durer. Celui de Pierre Camatte, le 26 novembre 2009, confirme le succès djihadiste en la matière. Pour la première fois, un Français est capturé au Nord-Mali, le premier d’une longue liste, et désormais toute la relation franco-malienne sera vue à Paris à travers cet unique prisme. Tous les intervenants en témoignent : le président de la République, Nicolas Sarkozy, focalise son attention sur le règlement des affaires d’otages ; le Quai d’Orsay réagit pour sa part à chaque nouveau cas en plaçant en « zone rouge*4 », les lieux où les enlèvements se produisent. Par ce seul mode opératoire, les djihadistes ont donc bien réussi à orienter la politique française au Mali. En particulier, ATT, déjà peu inquiété, y gagne une quasi-impunité car son intermédiation est jugée trop précieuse à l’Élysée. « Les otages, témoigne un ambassadeur français, ont forcément été pour nous un handicap, car ils nous ont empêchés de dire à ATT tout ce que nous souhaitions. Cela nous a obligés à conserver avec lui un canal ouvert. Nous pouvions lui faire passer des messages, mais sur un mode atténué. De son côté, il se disait très actif, mais ses résultats étaient minimes10. » La seule exception concerne Pierre Camatte, libéré le 22 février 2010, et elle est lourde pour la suite. Deux jours plus tard en effet, Nicolas Sarkozy est élogieux : « Nous tenons à remercier – je veux le faire du fond du cœur – le président du Mali, qui a été un homme courageux, humain et qui a accepté de considérer que la vie d’un homme, Pierre Camatte, méritait un certain nombre d’efforts, de prises de responsabilité11. » Parmi ces « efforts », figurerait surtout la libération de quatre partisans d’AQMI, survenue fort opportunément deux jours avant la fin de l’ultimatum du 20 février au bout duquel Abou Zeid menaçait d’exécuter l’otage. À l’instar de Bernard Kouchner, venu sur place à deux reprises les 1er et 13 février, les autorités françaises se sont succédé pour faire pression sur le gouvernement d’ATT à qui cette libération rapporte aussi une violente colère du gouvernement algérien, lequel rappelle son ambassadeur.

Les propos très fermes tenus par le président de la République française six mois plus tard n’en étonnent que plus. Deux otages espagnols ayant été libérés*5, contre quelques millions d’euros et l’élargissement d’un prisonnier d’AQMI, Omar el Sahraoui (de son vrai nom Omar Sidi Ahmed Ould Hamma), il déclare : « La seule stratégie ne doit pas consister à payer des rançons et à accepter de libérer des prisonniers en échange de malheureux innocents12. » Il est vrai que, dans l’intervalle, est survenu ce que Nicolas Sarkozy appelle lui-même un « tournant majeur » : l’opération militaire lancée le 22 juillet pour tenter de libérer un autre Français, l’ingénieur Michel Germaneau, enlevé lui au nord du Niger le 19 avril. En six mois Paris aurait-il donc adopté une posture à la britannique, refusant catégoriquement toute négociation ? Rien n’est moins sûr. L’opération signe plutôt l’échec des négociations : l’Algérie refusait de libérer le haut responsable réclamé par AQMI, tout comme Paris Rachid Ramda, condamné à la perpétuité pour son rôle dans la vague d’attentats en France en 1995. De surcroît, l’extrême précarité de la santé de Germaneau, âgé de soixante-dix-huit ans, dont les djihadistes n’ont pas voulu récupérer le traitement médical, a poussé le gouvernement français à prendre le risque du tout pour le tout. Le recours à l’armée mauritanienne, alors que le camp visé était dans l’Akla, au nord de Tombouctou, en territoire malien donc, en dit long sur la méfiance inspirée par le gouvernement local, et, à l’inverse, sur la qualité des liens noués avec les troupes du président Aziz. Elle qui fut la première cible hors Algérie du GSPC, la Mauritanie se montre en effet très active ; elle a ainsi arrêté et condamné à mort les trois responsables AQMI de l’exécution des touristes français en décembre 2007. Son armée, qui reçoit depuis quelques mois les conseils de Sabre 1, est bien encadrée, solidement équipée, et elle n’hésite pas à user d’un droit de poursuite au Mali quand elle traque des terroristes. Autant d’arguments qui ont convaincu les Français de leur confier le raid avec l’appui de quelques-uns des leurs, issus du Service Action de la DGSE. Les forces spéciales, qui sont a priori les plus adaptées à une action de libération de vive force, stationnent pourtant en Mauritanie avec Sabre 1 et même, depuis janvier, au Mali même : Sabre 2 a pris ses quartiers dans la ville du centre de Mopti, « un lieu qui nous semblait parfait, explique leur chef à partir de 2011, le général Christophe Gomart : doté d’une piste en dur, il était excentré par rapport à Bamako, ce qui nous permettait donc de nous entraîner assez facilement13. » Ces troupes néanmoins, tournées vers la formation, ne sont pas forcément appropriées pour une opération de libération. De plus, souligne un cadre du COS, « les sources qui ont amené à planifier l’action étaient traitées par les services de renseignement14 ». Enfin, la DGSE a sans doute émis le souhait de participer à ce qui était perçu, quelle qu’en soit l’issue, comme l’aboutissement de ses mois de travail, surtout au Mali où ses agents sont les seuls à évoluer encore. Que Michel Germaneau n’ait pas été retrouvé dans le camp le 22 juillet ne saurait lui être reproché : sans doute celui-ci avait-il déjà succombé à l’insuffisance cardiaque dont il souffrait, même si Nicolas Sarkozy a dénoncé le 26, et sans qu’il en soit donné les raisons, un « assassinat de sang-froid*6 ».

Maîtres ès manipulation, les djihadistes en tout cas savent retourner à leur profit une opération qui a tout de même ôté la vie à sept des leurs. Logiquement, pour noircir un peu plus leur réputation, ils s’attribuent la paternité de la mort du Français. Puis, ils font de Nicolas Sarkozy l’« ennemi de Dieu » et appellent à la vengeance. « Je dis aux infidèles et croisés français, pérore pour sa part leur chef en Mauritanie, El Khadim Ould Semane, que nous ne resterons jamais tranquilles tant que le sang français n’aura pas été versé15. » Et enfin, dans la nuit du 15 au 16 septembre 2010, ils fondent à travers le Niger pour enlever à Arlit cinq nouveaux Français, Thierry Dol, Pierre Legrand, Marc Féret, Daniel et Françoise Larribe, ainsi que le Togolais Alex Awando et le Malgache Jean-Claude Rakotorilalao, salariés d’Areva et de Satom. Sept otages en tout, soit exactement le nombre de djihadistes tués le 22 juillet : AQMI montre ainsi au monde, et à la communauté musulmane au premier chef, que sa prime volonté est de prendre une revanche sur la France. La portée politique de l’événement se confirme lorsqu’Oussama Ben Laden, le 27 octobre, le relie au maintien des troupes françaises en Afghanistan et à l’interdiction du port du voile intégral en France. Le 20 novembre, l’émir d’AQMI, Droukdel, désigne le prince saoudien comme le seul interlocuteur de Paris pour les négociations. Pour les uns, il cherche à donner la preuve de son allégeance. Pour d’autres, sa déclaration serait le stigmate d’un désaccord avec Abou Zeid, soupçonné par l’organisation centrale de vouloir se hausser du col alors que Droukdel perd un de ses plus fidèles lieutenants, Abou Djaffar, tué par les services de sécurité algériens le 23 novembre, près d’Alger. Ces tensions entre leaders salafistes font partie des lieux communs sur AQMI ; Abou Zeid, Belmokhtar, Droukdel, sont décrits dans une lutte de pouvoir permanente. Or si tel était jamais le cas, il ne faut jamais oublier, premièrement, qu’AQMI n’est pas une armée à l’occidentale – les distances impliquent une grande marge d’autonomie ; secondement, et surtout, qu’elle n’a jamais été si florissante ; ces querelles supposées ne la desservent pas.

C’est ainsi que, le 5 janvier 2011, l’ambassade de France à Bamako est visée par un attentat à la grenade qui blesse deux Maliens. L’auteur, un Tunisien, se dit membre d’AQMI, avec la « haine de la France ». Deux jours plus tard, les djihadistes, de la katiba de Belmokhtar, font étalage de leur sang-froid en osant enlever Antoine de Léocour et Vincent Delory dans le restaurant d’un quartier résidentiel de Niamey. Cinglant vers le Mali qui n’est distant que de deux cent cinquante kilomètres, ils sont pris en chasse par les forces de sécurité nigériennes avec qui ils échangent des coups de feu. Paris propose son aide, l’occasion étant hélas idéale pour mettre en œuvre le troisième volet de Sabre, baptisé « Sabre Whisky ». La prise d’otages massive à Arlit a en effet convaincu les autorités françaises de jouir dans la zone d’une force qui ne soit pas seulement destinée à la formation comme Sabre 1 et 2, mais qui puisse intervenir de manière autonome. Le déploiement d’un PC s’est imposé, mais les premiers pays contactés, le Niger et le Mali, ont émis un refus. La solution a été obtenue en octobre 2010 suite à l’intervention du chef d’état-major particulier de Nicolas Sarkozy, le général Benoît Puga, auprès de son camarade de promo à Saint-Cyr, Blaise Compaoré. Le président burkinabé, lui, y a tout de suite vu son intérêt : non seulement sa sécurité personnelle pourrait y gagner, mais il a insisté pour que, comme ailleurs, les forces spéciales forment l’unité antiterroriste nationale, pour, espère-t-il, éviter au nord du pays de passer à son tour en « zone rouge » sur la carte du Quai d’Orsay, et continuer à veiller sur les mines qui s’y trouvent. Marché conclu pour le COS : la mission d’instruction lui offre la couverture parfaite d’un « détachement de coopération opérationnelle », derrière laquelle il peut dissimuler des desseins beaucoup plus engagés sur tout le territoire sahélien. Dans le but d’être aussi discrètes que le réclame Compaoré, conscient des accusations auxquelles il s’expose, ses premières dizaines d’hommes ont pris leur quartier à dix kilomètres au nord de la capitale, dans le camp Banngré, siège de l’école nationale des officiers d’active. Dotée d’hélicoptères et d’avions, des armements les plus modernes, d’un personnel endurci, nulle force n’est plus adaptée à l’intervention décidée à l’Élysée dans les heures suivant la capture des deux Français à Niamey. Mais après le repérage de la colonne par un appareil de reconnaissance Atlantique-2, son intervention se solde elle aussi par l’échec : les deux otages trouvent la mort, trois commandos français sont blessés*7.

Pour Le Nouvel Observateur, « cette action musclée démontre qu’à l’Élysée l’entourage militaire, hostile au paiement des rançons et partisan de la fermeté, commence à se faire entendre16 ». Pas si sûr. Le cas en effet était presque aussi singulier que celui de Michel Germaneau : avec des troupes d’élite à portée, et la localisation très précise du cortège, ne pas intervenir aurait été assimilé à de la lâcheté, par AQMI, et par toute la région. De manière générale, le président de la République conserve l’obsession de récupérer les otages par des voies non violentes. C’est ainsi que, le 26 février, aucune action de force n’est à l’origine de la libération de trois des otages d’Arlit, la Française Françoise Larribe et les deux ressortissants de Madagascar et du Togo, auxquels AQMI sait ne rien pouvoir soutirer. Les contreparties ? Sans doute une rançon et la libération de Sidi Mohamed (dit Sanda) Ould Boumama, un Mauritanien, qui refera parler de lui. L’affaire est marquée dans les médias par un déballage sans précédent de prétendus détails sur le nombre de millions accordés, les filières utilisées, même les rivalités entre intermédiaires. Une règle d’airain doit permettre d’y trier le vrai du faux : les acteurs ne parlent jamais, en tout cas certainement pas en place publique. Il en va de leur crédibilité, de leur sécurité et de celle des otages, et au final des intérêts de la France.




Le Mali passe peu à peu en « zone rouge »

La dégradation continuelle de la situation conduit Paris, au cours d’un conseil de défense restreint, à décider de remplacer Michel Reveyrand de Menthon, à la tête de l’ambassade à Bamako depuis déjà quatre ans, par un diplomate qui, aux questions essentielles du développement, saura ajouter un profil sécuritaire. Christian Rouyer est le candidat idéal, lui le colonel de réserve, ancien délégué à l’action humanitaire au Quai, avant de passer dans la préfecture. Destiné à l’origine au poste d’ambassadeur à la coopération transfrontalière, il s’est donc vu proposer le Mali au mois de juillet 2010. Quelques jours de réflexion et de rencontres avec toutes les autorités concernées n’ont pas été de trop pour lui permettre de surmonter une grosse interrogation : il ne connaît l’Afrique qu’à travers les questions de développement et d’urgence humanitaire. Le remaniement ministériel de l’été ayant gelé toutes les nominations, ce ne fut qu’en janvier que Rouyer se vit confirmer la sienne. Arrivé le 9 mars 2011, il rend compte des conséquences redoutables d’un système de corruption généralisé au centre duquel il place sans hésiter le Président lui-même. C’était la première fois, lui a-t-on rapporté, qu’un ambassadeur le disait si ouvertement. De son côté, ATT lui fait comprendre son agacement face à l’acharnement avec lequel le Quai d’Orsay colorie en rouge son pays à l’économie si dépendante du tourisme. Les Français se sont ainsi déjà vus demander de s’abstenir de rester ou de se rendre à Gao et Tombouctou. La région de Mopti, quant à elle, la plus touristique du pays, est passée en zone orange en novembre : elle est déconseillée « sauf raisons impératives comme d’ordre professionnel ». ATT argue des dégâts occasionnés à l’économie locale, donc du boulevard ouvert aux djihadistes. Or, selon lui, le Mali ne serait en rien concerné par ces affaires : les Français n’ont pas été enlevés dans ses frontières, ce qui est faux pour Pierre Camatte, et il assure qu’ils n’y sont pas détenus non plus, ce que la libération des autres infirmera également.

Pour le gouvernement malien, Paris ferait des otages un prétexte pour obtenir enfin la signature de l’accord migratoire en suspens depuis des années*8. 61 000 de ses ressortissants vivent en France légalement ; Bamako voudrait que 5 000 de ceux qui y sont sans papiers soient chaque année régularisés. Christian Rouyer s’efforce d’expliquer l’absence de liens entre les deux dossiers. Il prend ensuite son bâton de pèlerin pour faire la tournée des gouverneurs et leur suggérer des améliorations en matière de sécurité. En commençant par Mopti, il fait montre de sa perspicacité : « J’ai annoncé au représentant local de l’État, relate-t-il, que sa région serait certainement la prochaine à passer en zone rouge. L’axe Gao-Mopti me semblait une voie royale pour une incursion de djihadistes et une action contre des touristes. Si le dispositif policier et militaire n’était pas accru, il était certain que la prise d’otages suivante s’y déroulerait17. » Installées depuis plus d’un an dans la région, les forces spéciales de Sabre 2 ne sauraient rassurer l’ambassadeur : « Les hommes, témoigne un officier des commandos marine, considéraient l’endroit comme une villégiature car les Maliens qu’ils étaient censés entraîner ne mettaient vraiment pas beaucoup de cœur à l’ouvrage18. » Contrairement à Sabre 1 en Mauritanie, la mayonnaise n’a pas pris. Pourtant, en acceptant la venue du COS, Bamako a bravé l’opposition de Kadhafi qui ne voulait pas de soldats français si près de leurs supposés alliés touaregs. Mais le chef d’état-major général des armées, le général Gabriel Poudiougou, en poste depuis quatre ans, préfère concentrer son attention dans le Nord où il sent l’ambiance se dégrader. Sabre 2 pliera donc bagages quelques mois plus tard.

Le premier tour d’horizon du nouvel ambassadeur français l’autorise à dresser un constat sans appel : « Les Maliens étaient dans le déni complet. Pour eux, la France exagérait la menace fondamentaliste. » Mais les soupçons français vont à cette époque beaucoup plus loin encore : « Nous avons eu la preuve formelle, indique une source proche des services, d’une collusion entre ATT et les djihadistes : un officier de son entourage renseignait AQMI et il ne pouvait le faire sans y avoir été invité19. » Le pacte du diable est donc quasi révélé : contre la tranquillité dans le Sud, Bamako livre le Nord aux djihadistes. L’irresponsabilité est d’autant plus regrettable que le contexte régional est modifié par l’entrée en guerre de l’OTAN en Libye le 19 mars. Le Mali est l’un des tout premiers pays africains à afficher son désaccord*9 ; ATT faisant partie des médiateurs de l’Union africaine qui, derrière le Sud-Africain Jacob Zuma, se rendent à Bab el-Azizia en avril pour faire entendre raison à Kadhafi.




Les répercussions de l’opération Harmattan en Libye

Dès lors, les autorités maliennes et nigériennes alertent sur le recrutement de centaines de Touaregs par des agents libyens agissant à l’intérieur de leurs frontières20. Bamako est l’une des seules capitales à être marquées par une manifestation antifrançaise. Le 28 mars, l’ambassade voit converger vers elle des milliers d’individus, répondant à l’appel d’une « coalition de soutien à la grande Jamahiriya libyenne contre l’agression occidentale21 ». Les slogans sont sévères pour la France, toutefois aucun débordement n’est à déplorer. Et pour cause. L’ambassadeur Rouyer a pris soin de rencontrer au préalable Mahmoud Dicko, poussé en 2008 par les wahhabites à la tête du Haut Conseil islamique alors que les malikites*10 sont largement majoritaires dans le pays. En 2009, les salafistes avaient déjà fait une démonstration de force en obligeant ATT à annuler purement et simplement le code de la famille, pourtant voté par l’Assemblée nationale, parce qu’ils le jugeaient trop éloigné de la charia. « Je lui ai exposé l’esprit de nos opérations en Libye, relate Christian Rouyer, ainsi que ma mission. À la fin, je lui ai proposé de réfléchir à une manière de travailler ensemble22. » Son interlocuteur en fut séduit, qui invoqua un droit inaliénable des Maliens à manifester, mais qui garantit qu’il n’y aurait pas d’incident ; la manifestation ayant lieu un vendredi, il lui a suffi de faire passer le message par les imams.

Début mai, le gouvernement malien se plaint pour la première fois d’un transfert d’armes lourdes depuis la Libye. Le 12 juin, l’armée nigérienne intercepte un convoi à sa frontière, transportant 640 kilos d’explosifs. « C’est une menace de plus, non seulement pour les étrangers, mais pour l’État malien lui-même23 », explique le ministre des Affaires étrangères Soumeylou Boubèye Maïga. À la fin du mois, les forces maliennes prêtent enfin main-forte aux Mauritaniens, comme le gouvernement du général Aziz le réclamait instamment, afin de contrer l’implantation des djihadistes dans la forêt de Ouagadou, stratégique car à la frontière des deux pays.

Dans sa mission d’anticipation, l’état-major des armées français a très tôt pesé les conséquences de l’opération Harmattan pour la région. « Elles ont été mises de côté reconnaît le colonel Yves Métayer, alors au bureau Afrique de l’état-major des armées, car la priorité politique était résolument ailleurs, à Benghazi24. » La position de la France, de fait, en aurait été rendue impossible. Et ce n’est donc pas sans hypocrisie que les récriminations des chefs d’État africains sont souvent mises sur le compte d’un énervement passager, voire de la cupidité. En cause, les millions de pétrodollars déversés par Kadhafi depuis trente ans qui, pour certains, ne prendront plus la direction de leurs comptes bancaires, et surtout, pour d’autres, celle des caisses de leur État. Car il ne faut pas appliquer aux relations interafricaines le même principe réducteur avec lequel les tenants de la « Françafrique » ont entaché toute relation entre la France et le continent. Les chefs d’État de la région ne peuvent que légitimement s’inquiéter des conséquences pour le Sahel de l’effondrement du pays le plus important avec l’Algérie. Pour remédier aux allers et venues de bandes armées entre leurs pays, le Centre de planification et de conduite des opérations (CPCO) planchera à Paris sur une aide à la constitution d’équipes de contrôle des frontières. Mais bien plus tard, à la veille de la chute de Tripoli. « La zone était immense, ajoute le colonel Éric M., et la stabilité insuffisante en Libye. Le projet est donc passé à la trappe. » Pas totalement : les forces spéciales françaises ajoutent bien à leurs missions la surveillance de la frontière au sud de la Libye. En particulier, elles identifient le lieu-dit de « l’arbre isolé », célèbre dans le Ténéré25, comme le point de passage de bien des transits. Toutefois, avec un seul avion d’observation et un effectif réduit à Ouagadougou, leur contribution ne peut être que ponctuelle.

Sabre a toutefois ajouté une troisième corde à son arc. Depuis quelques semaines, le Niger était dans son collimateur, à la charnière entre le Burkina et le Mali, où il est déjà, l’Algérie et la Libye. L’enlèvement des sept otages à Arlit a enfin mis en lumière les faiblesses du dispositif de sécurité autour des mines d’uranium. « Depuis le début 2009, témoigne Jacques Hogard, président de la société EPEE mandatée par AREVA, nous mettions en garde, oralement et par écrit, les autorités françaises contre la montée du péril AQMI. Comme le COS était en Mauritanie, j’ai suggéré qu’il s’installe aussi au Niger, non pas évidemment pour assurer la surveillance des sites, mais afin d’élever le niveau opérationnel des troupes nigériennes à qui incombe la tâche, et pour disposer sur le terrain d’une capacité de réaction immédiate au cas où26. » Sa voix compte puisqu’il est lui-même ancien colonel des forces spéciales. Mais les blocages sont forts. « Le Président nigérien, explique un des cadres du COS, ne voulait pas affronter les critiques de son opposition sur son incapacité à lutter seul contre les terroristes27. » Mais une offre des forces spéciales ne peut se refuser : Sabre 3 prend ses marques en mai 2011, une fois encore sur la pointe des pieds, avec une quinzaine d’hommes seulement.

Au regard des menaces cependant, la lame de Sabre semble bien courte. Les autorités françaises en ont conscience, qui n’ont de cesse de tirer par la manche leurs homologues européennes afin de les forcer à se pencher sur le sort du Sahel. En apparence, elles obtiennent satisfaction en septembre puisque, après la décision du Conseil européen des Affaires étrangères du 25 octobre 2010 de bâtir une stratégie commune, le Service européen d’action extérieure (SEAE) présente sa « Stratégie pour la sécurité et le développement au Sahel », axée sur le Mali, la Mauritanie et le Niger, avec quatre thèmes d’action*11. Le budget annoncé toutefois, d’un montant conséquent de 663 millions d’euros, est en réalité la somme des aides au développement déjà accordées par l’Europe*12. Seuls 150 millions d’euros pourraient être ajoutés à terme, après le bilan des premières actions. Par ailleurs, une portion congrue est laissée à la politique de sécurité (135 millions) et à la lutte contre-terroriste (30 millions).

Derrière l’affichage, deux blocages principaux demeurent à Bruxelles : la diminution drastique des budgets militaires nationaux et le désintérêt pour le Sahel. Et puis, la France n’en fait-elle pas trop, elle qui a déjà arraché la Libye à des Européens peu convaincus ? La fin de l’année 2011 prouve le contraire avec la recomposition des forces du nord qui présagent des lendemains difficiles.









*1. Alors que la conférence aurait dû rester confidentielle.


*2. Essentiellement des véhicules et trois hélicoptères Gazelle (à l’armée nigérienne).


*3. Ainsi que l’aviation française le vérifiera, et sera obligée d’y remédier, lors de Serval.


*4. Rigoureusement interdite aux touristes français.


*5. Roque Pascual et Albert Vilalta, enlevés le 29 novembre 2009 en Mauritanie, exfiltrés vers le Mali.


*6. En faveur de cette thèse, un terroriste tunisien, arrêté en mai 2011, expliquera qu’Abdelkrim le Touareg aurait exécuté Germaneau d’une balle dans la tête dans le Tigharghar où celui-ci aurait été transféré. Le passeport du Français y sera retrouvé lors de l’opération Serval. Mais jamais son corps.


*7. Six djihadistes ont également été tués.


*8. L’Algérie et la Chine, et en moindre mesure, le Maroc ne l’ont pas non plus signé.


*9. Et il sera l’un des derniers à reconnaître les nouvelles autorités libyennes.


*10. Une des quatre grandes écoles, modérée, du sunnisme.


*11. « Développement, bonne gouvernance et règlement des conflits internes » ; « politique et diplomatie : promouvoir une vision et une stratégie communes pour s’attaquer aux menaces transfrontalières » ; « sécurité et État de droit : renforcer les capacités des États concernés dans les domaines de la sécurité, du maintien de l’ordre et de l’État de droit », « prévention et lutte contre l’extrémisme violent et la radicalisation ».


*12. Au total, le Mali empoche la part du lion avec 358 millions, car il a aussi été considéré comme un modèle démocratique à l’UE. Le Niger obtient 150 millions, la Mauritanie 77.









3.

AU BORD DU GOUFFRE





En trois mois, apparaissent fin 2011 les trois mouvements qui vont porter l’estocade au Mali chancelant. Comme l’élimination du régime libyen est exactement simultanée, il est de bon ton d’en faire la cause : mercenaires touaregs et armements auraient fui des casernes de Kadhafi vers l’Adrar des Ifoghas, déséquilibrant irrémédiablement la donne dans le Nord malien. Il n’est jamais rappelé que les Touaregs de l’armée libyenne ont regagné leur pays d’origine bien avant la mort du Guide, certes dans une tendance générale fort défavorable à Kadhafi, et qu’un bon nombre, trois cents d’entre eux, aux ordres du colonel Waki Ag Ossad, pour la plupart des Imghads, une tribu vassale, sont bien revenus eux aussi, mais pour prêter allégeance aux autorités de Bamako.


La recomposition des forces du Nord

Il est exact que d’autres Touaregs, principalement Idnans ou Chamanamas, ont rejoint l’Adrar des Ifoghas. Leur nombre varie ; en tout cas, il n’est pas question d’une déferlante humaine se déversant de Libye : entre 400 et 1 000 tout au plus. Avec pour armes, tout ce qui peut être facilement transportable : mitrailleuses, lance-missiles RPG-7, AK-47 – à peu près rien dont l’armée malienne ne dispose elle-même. Ceux-là ont quitté encore plus tôt la Libye, au printemps, emmenés par un officier charismatique, Mohamed Ag Najim, qui, après avoir rejeté les accords de Tamanrasset en 1991, a gagné ses galons de colonel dans la région de Sebha. La motivation de leur exode est au cœur de la crise à venir. Ce bataillon en effet ne rentre pas seulement au pays par dépit face à la fin programmée de la Jamahiriya, mais parce qu’il y est invité de divers côtés. Sans doute la DGSE a-t-elle fait jouer ses relations anciennes pour les dissuader de s’opposer à l’OTAN. Sans trop d’efforts toutefois puisque les leaders de l’insurrection touareg se sont également prêtés à l’exercice, au premier rang desquels le mythique Ibrahim Ag Bahanga qui a su rappeler à ses frères que « tout ce que [Kadhafi] a jamais fait fut d’essayer d’utiliser les Touaregs à ses propres fins et au détriment de la communauté1 ». Car, en réalité, le vent d’Harmattan n’a fait qu’attiser le feu d’une révolte qui recommençait à couver au Nord-Mali de manière quasi cyclique. « La guerre en Libye n’a été qu’un catalyseur, confirme l’un des porte-parole touareg, Moussa Ag Assarid. Ce qui s’est produit en 2012 serait de toute façon arrivé2. » Toujours insatisfaits de la politique de Bamako, qui n’appliquerait pas les derniers accords signés et renforcerait même son dispositif de sécurité dans le Nord, les Touaregs estiment que le contexte international leur est des plus favorables pour une nouvelle révolte. Ainsi ont-ils vu avec envie la création du Sud-Soudan, le 9 juillet. Ils espèrent aussi beaucoup des nouvelles grandes puissances émergentes comme la Chine, l’Inde ou le Brésil, très enclines à éloigner l’Afrique moderne des règles issues de la décolonisation. Dès le mois de juillet, leurs représentants ont donc commencé à réclamer des négociations au gouvernement malien. Les 15 et 16 octobre, une semaine avant la mort de Kadhafi, qui ne peut donc en être la cause, ils concrétisent leur nouvel élan en créant le Mouvement national pour la libération de l’Azawad (MNLA). Leur revendication : l’indépendance, vis-à-vis du Sud, mais aussi des djihadistes dont ils ne souffrent plus la mainmise dans le Nord, par fierté, par intérêt aussi, l’influence d’AQMI déteignant sur l’économie et les trafics.




MNLA : identitaire et indépendantiste

Le MNLA le sait : il réussira là où ses prédécesseurs ont échoué en démontrant que lui est véritablement représentatif de toutes les populations du Nord. En quelque sorte, il voudrait rééditer l’appel de 1958 lancé au général de Gaulle, signé par trois cents chefs touaregs, peuls, songhaïs et autres. Or, si quelques rares figures arabes le rallieront, comme Baba Ould Sidi El Mokhtar El Kounty, chef suprême des Kountas dans la région d’Anefis, les Songhaïs ou les Peuls se laissent désirer. Quoiqu’il en dise, le MNLA reste profondément touareg. Outre le bataillon de Najim, ses troupes sont issues du mouvement national de l’Azawad (MNA), association de jeunes étudiants touaregs créée à peine un an plus tôt*1, et du Mouvement touareg du Nord-Mali (MTNM) de Bahanga. L’organisation demeure même fortement ifoghas, l’aristocratie de l’Adrar. Ainsi, malgré son aura, Najim, qui est idnan, est condamné aux seconds rôles : « Les Ifoghas ne laisseront jamais le pouvoir à quelqu’un qui ne vient pas de chez eux, explique l’anthropologue spécialiste du Mali, André Bourgeot. Les rapports politiques passent toujours par le biologique3. » Le leadership semblait donc promis à Bahanga, un Ifogha, mais il est mort en août*2. Au vu de ses états de service, un nom semblerait s’imposer a priori, celui d’Iyad Ag Ghali. Et de fait, il se présente à Zakak, l’un des fiefs du MNLA, pour revendiquer la présidence du mouvement, mais elle échoit à un cousin de Bahanga, beaucoup moins connu, Bilal Ag Cherif. Rebelote quelques jours plus tard à Abeïbara où les Ifoghas tiennent leurs assises : Ag Ghali y postule à la succession de l’Amenokal, Attaher Ag Intallah, mais c’est le fils de celui-ci, Alghabass, par ailleurs déjà député, qui est retenu. Le passif d’Iyad l’emporte en effet sur son actif. L’ancien chef de la rébellion a tout d’abord déçu en acceptant de négocier deux accords avec le Sud dont il a ensuite donné l’impression de ne pas se soucier de la non-application. Sa nomination en 2007 comme consul général à Djeddah a signé sa forfaiture aux yeux des Touaregs qui, depuis, ont ajouté le grief religieux. Depuis les années 1990, Iyad n’a jamais cessé de se radicaliser comme en témoigne son expulsion par l’Arabie saoudite – pourtant wahhabite – pour ses fréquentations avec des éléments extrémistes. En témoigne aussi le jugement porté sur lui par le leader des islamistes à Bamako, Mahmoud Dicko : « Je l’ai bien connu autrefois, jamais je n’aurais supposé qu’un homme comme lui se radicalise de la sorte4. » Or, les Touaregs, dans leur grande majorité, restent hermétiques à un islamisme qui bafoue leurs aspirations irrédentistes : même si Iyad a évoqué un Azawad islamique à Zakak5, les salafistes rêvent d’un Mali islamique, même d’un califat sahélien, pas d’une grande nation touareg.





Ansar Dine : touareg et salafiste

L’Histoire est faite de la soif de revanche d’individus rejetés. Iyad en effet ne s’en laisse pas compter. Il veut sa part de pouvoir, lui dont les réseaux sont régulièrement sollicités par les Occidentaux et les Algériens dans le cadre d’affaires d’otages. Sa méthode va entraîner tout le pays dans un conflit sans précédent pour la région : il propose à AQMI les services de sa cinquantaine de fidèles via son neveu Abdelkrim, premier chef de katiba touareg de l’organisation. La réponse n’est pas immédiate. Si le commandement régional des djihadistes semble preneur, la hiérarchie centrale algérienne s’interroge beaucoup sur la pertinence d’une alliance avec une figure si connue, si influente aussi : le message n’en sera-t-il pas perverti ? Cheikh Abou El Fadel, le nom arabe d’Iyad Ag Ghali, est-il sincère dans sa conversion au salafisme ? Ne va-t-il pas revenir à ses premières amours indépendantistes ? Droukdel et ses proches en soupèsent le risque face à l’espoir de fédérer beaucoup plus de partisans dans le Nord, d’y donner à AQMI cette assise qu’Abdelkrim, à la réputation bien trop néfaste, est incapable de lui rapporter. La solution choisie est celle du cheval de Troie. En apparence, Ag Ghali fonde sa propre organisation, Ansar Dine (les défenseurs de la foi), volant au passage le nom du mouvement religieux de Chérif Ousmane Haïdara aussi populaire dans le Sud que modéré. « C’est un Ansar ed-Dine dévoyé, clame le leader soufi, qui est pratiqué dans le Nord par la faute d’Iyad Ag Ghali, et qui s’est totalement accaparé notre nom pour prôner la violence6. » Mais le succès du recrutement ne trompe pas : AQMI appuie massivement Ansar, sur le plan matériel et financier, « entre 100 000 et un million d’euros », estime une source proche de la DGSE.

Cette somme permet derechef de diminuer le rôle attribué aux services algériens. Non, Ansar Dine n’est pas leur création. En revanche, ils en cernent très tôt l’utilité : Ag Ghali leur est beaucoup plus proche que n’importe quel dirigeant d’AQMI dont ils peuvent donc espérer, par son biais, contenir l’expansion sur le territoire malien. La réaction de l’ensemble des acteurs est à l’avenant. À Bamako, l’apparition d’Ansar est exploitée pour dénaturer la cause touareg en l’assimilant au fondamentalisme. Dans le Nord, elle donne lieu à une série de défections au MNLA qui ne s’en affole pas. Le ralliement en particulier d’Alghabass Ag Intallah est plus interprété comme la volonté de l’Amenokal, plutôt revêche à l’islamisme, de conserver un pouvoir d’influence au sein du nouveau mouvement ; Iyad, lui, se réjouit de l’« effet vitrine », ainsi que des excellents contacts de la famille Intallah avec le Golfe.

En France enfin, Ansar ne suscite pas d’inquiétude particulière, au point que, des mois plus tard, certains, en très hauts lieux, reprocheront à la DGSE de ne pas avoir su anticiper sa création7. L’explication semble fournie par un haut fonctionnaire du Quai alors en charge du Sahel : « La DGSE était tellement pro-touareg que nous avions fini par ne plus lire ses notes… y compris quand elle a annoncé leur scission8. » Grâce à ses sources, la DGSE de fait avait appris quasiment dans l’heure la mort de Bahanga : elle savait pertinemment qu’une guerre de succession s’ensuivrait. Et elle non plus ne s’alarme pas de l’évolution d’Iyad qu’elle pratique depuis une vingtaine d’années. « Nous passions par Ahmada Ag Bibi pour le contacter9 », témoigne un haut fonctionnaire à la Défense. Comme les Algériens, les services français gardent précieusement en tête les revirements d’Iyad Ag Ghali en 1991 et 2006. À chaque fois il était chef de file, à chaque fois il a été le premier à baisser la garde. Jamais deux sans trois, se dit-on.




Mujao : salafiste et djihadiste

La troisième entité qui émerge à la fin 2011 est incontestablement la plus préoccupante. Le Mouvement pour l’unicité et le jihad en Afrique de l’Ouest (Mujao) est créé par le Mauritanien Hamada Ould Mohamed Kheirou, figure connue du djihadisme sahélien puisque, ancien lieutenant de Belmokhtar, il avait été arrêté dans son pays d’origine en 2009 et relâché l’année suivante*3. Selon les versions les plus répandues, il aurait rompu les ponts avec l’état-major d’AQMI pour des raisons, pour les uns, nobles – désaccord sur la méthode à suivre pour installer le califat au Sahel – pour d’autres, crapuleuses – il aurait réclamé une plus grosse part sur les rançons. De fait, le Mujao se fait connaître pour la première fois en revendiquant l’enlèvement de trois humanitaires européens (deux Espagnols et une Italienne), en Algérie, près de Tindouf, le 23 octobre 2011. Comme la date de la création du Mujao est inconnue, elle est parfois directement reliée à cette affaire : l’état-major sahélien d’AQMI, n’ayant pas goûté la prise d’otages imprévue, aurait demandé à Kheirou de renvoyer ses prisonniers en Algérie ; refusant d’obtempérer, le Mauritanien aurait décidé de voler de ses propres ailes en partant s’installer au Mali, à Ménaka, avec armes, bagages et otages.

Il est à remarquer que nul fonctionnement ne semble pouvoir être imaginé au sein d’AQMI qui ne relève de la discorde. Or, comme Belmokhtar quelques mois auparavant, comment concevoir que Kheirou ose se mettre en porte à faux, seul, face à la puissante machine djihadiste guère réputée pour sa mansuétude ? Pour comprendre la réalité des liens avec AQMI, il suffit sans doute de se pencher sur l’origine des membres du Mujao : beaucoup de Mauritaniens comme Kheirou, mais aussi des Sahraouis, des Nigériens, les miliciens songhaïs et peuls, bref les tribus noires qui restaient hors de portée pour AQMI. Plutôt que de « scission » si régulièrement avancée, le journaliste Boris Thiolay préfère astucieusement parler de « légion étrangère10 ». Mais le terme prête à confusion. Car si les Noirs sont bien étrangers au tissu originel des djihadistes algériens, ils représentent au contraire une part considérable de la population malienne au Nord-Niger. Et contrairement à la plupart des Touaregs qui rejoignent Ansar par appât du gain ou du pouvoir, eux étaient acquis aux thèses salafistes, particulièrement dans la grande région de Gao, bien avant la création d’Ansar. AQMI et le Mujao pourront bien sûr diverger sur des questions financières, liées aux trafics, mais seul le fonds importe : les deux organisations sont dans une symbiose comparable à celle d’Al-Qaida et des talibans en Afghanistan*4.




Au déclenchement de la crise, la quatrième révolte touareg

À la fin de l’année 2011, en dépit de la création du MNLA, la cause touareg est à nouveau reléguée au second plan par les menées djihadistes. L’Algérie évoque publiquement les liens d’AQMI avec Boko Haram que la DGSE a identifiés depuis une dizaine d’années. Le 25 novembre, les deux Français Serge Lazarevic et Philippe Verdon sont enlevés dans leur hôtel à Hombori, soit exactement sur la route pressentie par l’ambassadeur Rouyer. Leur présence au nord du Mali les fera soupçonner, comme naguère Pierre Camatte, d’appartenir à la DGSE. AQMI est la première à accréditer cette thèse, officiellement en tout cas, elle qui revendique la capture de deux agents du renseignement. Malgré les démentis constants de Mortier*5 et des familles, leur passé sinueux de baroudeurs en Afrique semble corroborer l’hypothèse. Peu croient en leur qualité de « géologues » qui a été livrée en premier lieu à la presse. Pourtant, tous deux ont bien été embauchés par une société de Bamako pour jauger la cimenterie d’Hombori, qu’ils ont effectivement inspectée, et ils ont manifesté sur place des connaissances certaines dans le domaine11. Quand bien même tous ceux qui ne sont pas « géologues », au sens académique du terme, ne sont pas pour autant des espions… Et de toutes les façons, la charge est la même pour la France, dont la liste d’otages continue de s’allonger. Ils sont sept désormais. Et les djihadistes ne s’arrêtent pas là. Le lendemain même de l’enlèvement d’Hombori, trois touristes européens sont encore enlevés, à Tombouctou, un quatrième, un Allemand, étant abattu pour avoir résisté.

Le Mali sombre, sans provoquer de réactions fortes. « Tout était vermoulu, décrit sans ambages un diplomate. Mais quand on le rapportait au Quai, on se faisait rabrouer : il ne fallait pas dire ça, le Mali était un exemple de démocratie, nous faisions preuve de beaucoup trop de pessimisme12 ! » La principale réponse française de fait est d’étendre la zone rouge à la région de Mopti. Pourtant, avec le kidnapping de Verdon et Lazarevic, ATT est acculé : il ne peut plus prétendre que les terroristes ne sévissent pas sur son sol. D’ailleurs, le communiqué de revendication met à l’index son « régime », au même titre que Nicolas Sarkozy, pour sa « guerre contre les moudjahidins, souscrivant ainsi aux pressions exercées sur lui par la France et les États-Unis13 ». Mais Paris ne change pas de ton. « Le régime malien était finissant, explique un conseiller du président de la République. Nous sentions qu’il n’avait pas de stratégie dans le problème du terrorisme, pas de volonté. Pire, on subodorait la compromission de certains proches de son entourage avec des réseaux liés aux trois factions principales. Mais on ne voulait pas l’attaquer de front alors qu’il quittait le pouvoir. De plus, les otages nous obligeaient à conserver des relations fonctionnelles avec lui »14. Comme le résume un ancien haut fonctionnaire du Quai : « On a fait le gros dos15… »

 

Le 12 décembre 2011, le président malien redore opportunément son blason en annonçant lui-même à l’ambassadeur français l’arrestation du commando responsable de la dernière prise d’otages : des Touaregs pour l’essentiel, membres de l’armée nationale, qui ont revendu leur prise à AQMI. Mais cela ne saurait suffire aux yeux des partisans d’une politique de fermeté, qui, au Quai, se recrutent surtout à la direction Afrique, logiquement la plus concernée. Le sous-directeur Afrique de l’Ouest Laurent Bigot appelle à un sursaut ; il faudrait faire pression sur ATT pour qu’il s’attelle enfin à combattre le fléau djihadiste. À Bamako, l’ambassadeur Rouyer ne s’embarrasse pas pour alerter les autorités maliennes lors d’un colloque organisé par le PARENA*6 : « AQMI s’en prendra d’abord à vous ! Nous, nous ne les intéressons que pour les rançons tirées des prises d’otages. » Cependant, c’est du troisième acteur malien que va jaillir la crise. En novembre, une délégation de députés de Bamako s’est en effet rendu dans la région de Kidal afin d’ouvrir des discussions Nord-Sud, mais le MNLA s’y est vu refuser toute légitimité. Une ultime tentative a lieu le 7 janvier 2012 : Mohammed Ag Erlaf, ancien membre de la rébellion touareg, depuis passé du côté des autorités, est dépêché par Bamako auprès du MNLA, mais pour proposer peu ou prou une redite des accords de 1991 et 2006… Dix jours plus tard, alors que les récentes affaires avaient consolidé l’idée que le Nord n’était plus tenu que par les djihadistes, les Touaregs jouent donc de surprise en déclenchant les hostilités dans la ville emblématique de Ménaka, puis en prenant la direction de Gao, Kidal et Tombouctou.

D’emblée, le MNLA impressionne par sa maîtrise de la communication. Résultat probable de l’intégration des jeunes étudiants du MNA, et s’inspirant du Printemps arabe, il utilise massivement les réseaux sociaux pour informer sur ses opérations, ses buts et ses besoins. Sa dialectique est rôdée. L’aspiration à l’indépendance, que les Touaregs savent plus difficile à faire passer auprès de l’opinion mondiale, est souvent reléguée au profit de l’étendard plus consensuel de la guerre contre ceux qu’ils appellent sciemment les « terroristes d’AQMI ». « Ça ne pouvait plus durer ! relate Assarid. Le pouvoir à Bamako recevait de l’argent de l’Union européenne pour lutter contre le terrorisme ! Nous devions passer à l’acte16. » Autre caractéristique de l’opération, son degré de préparation, encore supérieur à celui de 1996. Un immense coup de vent balaie le Nord, des hordes de pick-up déferlent vers le fleuve Niger sans s’arrêter dans les localités conquises. « Le mouvement vers l’est et Gao, puis la manœuvre pour Tombouctou démontrent des connaissances militaires certaines, note le colonel M. au CPCO. On reconnaît la patte du colonel Najim17. » En négatif, l’état de décomposition des forces maliennes stupéfie peut-être plus encore. À quoi donc ont servi les sommes considérables investies par les Américains ? À renforcer la rébellion, répliquent les plus cyniques qui notent que les contingents touaregs rallient le MNLA l’un après l’autre. L’effet de la débâcle est accentué à Bamako par le choix des autorités de dissimuler la réalité. Les Maliens du Sud, particulièrement les familles des soldats engagés, en viennent à imaginer le pire dont le massacre, survenant à Aguelhok, au nord-est de Kidal, le 24 janvier, leur apparaît comme la sinistre confirmation : une quarantaine de militaires maliens sont exécutés après leur reddition. Des « violences absolument atroces et inadmissibles18 », témoigne le ministre français de la Coopération, Henri de Raincourt, en visite au Sahel. Le mystère demeure sur l’identité des auteurs. Le pouvoir malien s’empresse de désigner le MNLA, au moins coupable à ses yeux de complicité avec AQMI qui, c’est une réalité, s’est aussi mise en mouvement. Les troupes d’Abou Zeid et Belmokhtar sont même l’incarnation de la « catalyse » libyenne puisqu’ils circulent à bord de pick-up pour beaucoup venus de l’ancienne terre de Kadhafi. « C’est ce qui leur a donné leur force et leur énergie lors de la prise de pouvoir dans le Nord »19, analyse un cadre des forces spéciales françaises.

Les Touaregs nient tout en bloc : « Non seulement ce n’est pas nous qui avons commis ces horreurs, explique Assarid, mais nous n’avons mené aucun combat commun avec les terroristes. Les rares rescapés d’Aguelhok ont raconté qu’AQMI est arrivée après les combats pour achever les soldats maliens que nous avions combattus20. » En février, des manifestations violentes éclatent à Bamako pour dénoncer l’impéritie du gouvernement ; beaucoup de femmes y réclament simplement des armes pour leurs époux soldats à l’abandon dans le Nord. L’ONU annonce cent vingt-six mille personnes en fuite vers le Sud et les pays voisins.

 

La France ne modifie pas sa posture. Si Alain Juppé, ministre des Affaires étrangères, appelle à « traiter la question touareg sur le fond », il n’est pas question pour le gouvernement de hausser le ton. La priorité reste les otages et la sécurité des cinq mille ressortissants français à Bamako ; rien ne doit donc les mettre en danger. Pourtant, les autorités maliennes, relayées par une grande part de la presse française, ne se privent pas de pointer Paris du doigt en faisant de la guerre en Libye la matrice de la nouvelle révolte. Comme si les Touaregs ne s’étaient jamais dressés contre Bamako ; comme si les djihadistes n’étaient pas au Mali depuis des années ; comme s’ils n’avaient pas assez d’argent pour se payer les armes qu’ils n’auraient pu prélever dans les arsenaux libyens. L’accusation se fait même parfois plus précise à Bamako. La « coalition malienne pour l’unité territoriale » joue sur les sympathies dont bénéficient les Touaregs dans certaines sphères parisiennes pour inventer un marché : d’un côté, la France aurait assuré le MNLA de son soutien à l’indépendance de l’Azawad et offert les moyens financiers adéquats ; de l’autre, les Touaregs se seraient engagés à combattre AQMI et, bien entendu, à céder le pétrole dont regorgeraient les sous-sols au Nord : « Voyez cette recette facile ! écrit la coalition. Qui aurait cru qu’une telle attitude, qu’un tel complot proviendrait de la France ? C’est regrettable, c’est pitoyable et c’est indigne de la part d’une soi-disant puissance ! Ces moyens ignobles et indécents déshonorent la France. C’est une violation grave du traité colonial qui lie le Mali à la France21. »

Comme d’habitude, ATT et les siens fuient leurs responsabilités : de même qu’ils relativisaient la menace djihadiste, ils incriminent la France pour cacher le désastre de leur propre politique. Les services de renseignement en effet n’évaluent les forces touaregs et djihadistes réunies qu’à un « petit millier22 » d’hommes : les soldats maliens se comptent quatre à cinq fois plus nombreux. Les armes du MNLA et d’AQMI, ces derniers les ont aussi. Et leurs qualités guerrières sont indéniables, comme ils le prouveront avec les Français au démarrage de Serval. S’ils sont défaits, ce n’est pas parce que l’OTAN est intervenue en Libye, mais parce qu’ils n’ont aucune cohésion, aucun commandement, résultat de plusieurs années d’un laisser-aller général. Ainsi abandonnent-ils les localités à l’ennemi sans combattre, cédant souvent à la peur inspirée par la légende de Najim dont les faits d’armes se cherchent encore. « Partout où ses troupes se sont approchées, souligne l’ambassadeur Rouyer, les Maliens ont fui. Or il n’a jamais remporté de grande bataille23. » L’échec du pouvoir malien, c’est aussi celui de tout le Sahel : la sous-nutrition touche 15 millions d’habitants à cause de mauvaises récoltes, de politiques désastreuses, de sécheresses à répétition. Et la pire période, dite de soudure (mai-juillet), est à venir alors que, malgré les cris d’alerte des ONG et de l’UNICEF, l’ONU n’a pu recueillir que 40 % des 550 millions d’euros réclamés.




Un putsch en marchant

Paris reste dans l’urgence de ne rien faire ni dire qui puisse provoquer un retour de flamme en sa direction. Son fil conducteur : les élections présidentielles. Celles qui sont organisées en France tout d’abord ; ce n’est pas en pleine campagne que Nicolas Sarkozy peut entreprendre des choix risqués, surtout à l’étranger. Au Mali ensuite. « Nous espérions, témoigne un conseiller diplomatique du président de la République, que les élections prévues pour le 29 avril provoqueraient un sursaut et permettraient à un nouveau pouvoir investi d’une forte légitimité de reprendre les choses en mains. Nous pensions que leur proximité rendait très improbable un éventuel coup d’État et que ceux qui, dans l’armée, en avaient contre ATT et sa gestion de la crise du Nord, ne prendraient pas le risque d’ajouter au chaos en le renversant à quelques semaines de son départ24 ! » En effet, à la sécession du Nord se greffe une crise de régime au Sud. Le 20 mars 2012, une manifestation d’ampleur est annoncée à Bamako pour le 24 ; l’ambassade de France demande à ses ressortissants de rester chez eux. Le foyer de la révolte se situe à Kati, à quinze kilomètres de la capitale, au camp Soundiata Keïta, où cantonnent en particulier les bérets verts. Le 21, ATT y délègue son ministre de la Défense, Sadio Gassama, et le chef d’état-major des armées, le général Poudiougou, pas nécessairement les mieux placés pour aller réconforter des épouses inquiètes. De fait, se retrouvant pris à partie, leurs escortes sont obligées de tirer en l’air pour les dégager. Puis, après avoir vidé l’armurerie et le garage du camp, les soldats fondent sur la télévision nationale et le palais de Koulouba défendu plusieurs heures par la garde prétorienne des présidents maliens depuis Moussa Traoré, le 33e régiment de parachutistes-commandos, des bérets rouges. À 21 heures, la présidence est investie. Des rumeurs courent sur la mort d’ATT qui a disparu. Ceux qui n’étaient encore que des protestataires s’improvisent de facto les maîtres du pays en découvrant le trône vide. Un putsch en marchant.
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